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L'Argentine, nouveau 
laboratoire du 
libertarianisme

Le 25 mai 2020, près de deux cents personnes se rassemblent devant 
le siège du pouvoir exécutif de Buenos Aires pour protester contre l’an-
nonce de la prolongation du confinement. Les mobilisations s’amplifient 
par la suite et offrent un terrain propice au renforcement d’une nouvelle 
extrême droite qui va populariser le libertarianisme dans un pays où cette 
idéologie n’avait jusque-là aucun ancrage historique. Fondé deux ans plus 
tôt, le Partido de la Libertad (Parti de la liberté) prend rapidement de l’am-
pleur. Son président, Javier Milei, se présente devant les médias comme 
le représentant des victimes d’un État dirigé par « une caste politique cor-
rompue », voire « mafieuse », qui porte atteinte aux libertés (individuelles 
et du marché) et qui a ruiné le pays. Un an plus tard, Milei est élu député 
et, au cri de « vive la liberté, bordel ! », il annonce le lancement de sa cam-
pagne pour les prochaines élections présidentielles.

Les élections de 2023 se déroulent dans un pays plongé dans une crise 
économique profonde depuis une dizaine d’années. Lors des élections 
de 2015, le milliardaire Mauricio Macri est élu président de la nation. Il 
promet de sortir le pays de la crise en gérant l’État comme une entre-
prise. Il a libéralisé le marché des changes, les marchés financiers et le 
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commerce extérieur. Une ouverture économique saluée par le Fonds mo-
nétaire international (FMI) qui, en 2018, accorde un prêt de 57 milliards 
de dollars à l’Argentine, l’équivalent de plus de 80% du montant total 
des prêts accordés par cette institution au pays au cours des 40 années 
précédentes. En échange, le gouvernement s’engage à procéder à un 
« ajustement budgétaire ambitieux »1. Le bilan de cette forme de gestion 
s’avère désastreux : en quatre ans de gouvernement Macri, le salaire réel 
moyen a diminué de 22% dans le secteur privé et de 25% dans le secteur 
public ; le pouvoir d’achat des pensionnés a été amputé de 10% ; 100.000 
postes de travail formel ont disparu ; le chômage est passé de 6% à 9%2. 
En 2019, la pauvreté touchait 35,5% de la population3 et l’inflation s’éle-
vait à 55%4, du jamais vu en 28 ans. 

Le retour au gouvernement du kirchnerisme5 en décembre 2019, repré-
senté par le centriste Alberto Fernández, ne parvient pas à résorber la 
crise. En 2022, le gouvernement Fernández signe, avec le FMI, un accord 
de rééchelonnement de la dette conditionné, notamment, par une réduc-
tion du déficit public et des subventions à l’énergie ainsi qu’une hausse 
des taux d’intérêt et la dévaluation du peso argentin. Des mesures qui 
renforcent le déficit de la balance commerciale et poussent à nouveau 
l’inflation vers des sommets. En novembre 2023, à la veille du second 
tour des élections présidentielles, l’inflation cumulée est de 148,2%6, 
son plus haut niveau depuis 1991. Durant les 4 ans du gouvernement 
Fernández, les salaires réels ont diminué de 11% dans le secteur privé et 

1. Voir M. Fernandes, A. Freitas et R. Wegner, « La longue histoire des conflits entre l’Ar-
gentine et le FMI », dans Alternatives Sud, Economies du Sud : toujours sous conditions 
néolibérales ? Ed. Centre tricontinental et Syllepse, 2022.
2. Mirador de la actualidad del trabajo y la economía, « Los datos económicos de cada 
presidencia 2003-2023 », janvier 2024. 
3. Chequeado, 28/12/2023. 
4. Le Point, 8 janvier 2020. 
5. Le kirchnerisme fait référence au courant péroniste représenté notamment par Nestor 
Kirchner (président de l’Argentine de 2003 à 2007) et Cristina Fernández (Présidente 
de 2007 à 2015). En 2019, ce courant politique a soutenu la candidature aux élections 
présidentielles d’Alberto Fernández (qui avait rompu avec le kirchnerisme en 2008) et de 
Cristina Fernández (comme vice-présidente). 
6. Instituto Nacional de estadísticas y censos (INDEC), Índice de precios al consumidor, 
novembre 2023. 
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de 15% dans le secteur public1 et le pouvoir d’achat des pensionnés a été 
amputé de 16%2. Le taux de pauvreté passe à 41,7% de la population3. 

L’inflation érode l’épargne et rappelle la crise d’hyperinflation de 1989-
1990 ainsi que le corralito de 2001-2002. À l’époque, les capitaux quittent 
massivement le pays. Pour lutter contre la fuite des capitaux, le gou-
vernement met alors en place le corralito, limitant les retraits d’argent 
à 250 pesos par semaine et interdit tout envoi de fonds à l'étranger. Si 
les grandes fortunes avaient déjà quitté le pays, les classes laborieuses, 
par contre, manquent de liquidités pour effectuer leurs paiements (à 
l’époque, le paiement électronique était quasi inexistant dans le pays). 
Le corralito a été maintenu jusqu’au 1er décembre 2002, dix mois après 
l’abrogation de la loi de convertibilité qui assurait, depuis1991, une parité 
fixe entre le peso et le dollar, ce qui provoqua une dévaluation du peso. 
La conversion en peso dévalué des comptes en dollar a engendré la perte 
d'une très grosse partie de l'épargne des classes laborieuses. Depuis 
lors, l’épargne en dollar est généralisée dans le pays. Or, des mesures 
ont été mises en œuvre depuis 2011 pour limiter l’achat de dollars des 
particuliers. Une politique qui a fini par renforcer la vente illégale de cette 
devise ainsi que l’établissement de six taux de change différents entre le 
dollar et le peso. 

Dans ce contexte, beaucoup de personnes sont séduites par les pro-
messes de campagne de Javier Milei concernant la dollarisation de 
l’économie. D’autant plus que les médias dominants lui offrent un espace 
privilégié. Les secteurs exportateur et agricole soutiennent la candida-
ture de celui qui affirme vouloir éliminer tous les impôts sur les exporta-
tions. De l’autre côté du continent, le fervent sympathisant des nouvelles 
extrêmes droites, Elon Musk, exprime son soutien au libertarien argentin 
qui, accompagné d’une armée d’influenceurs et de trolls, envahit le ré-
seau X. 

1. Chequeado, 23/2/2024, (données élaborées sur base des sources de l’INDEC).
2. Op. Cit. Mirador de la actualidad del trabajo y la economía.
3. Op. Cit. INDEC. 
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Divers secteurs économiques du pays affichent clairement leur soutien 
lors de la prise de fonction de Milei. Un événement auquel assisteront, 
entre autres, Eduardo Elsztain (propriétaire des industries agricoles et 
président de la Banque Hipotecario ainsi que d’IRSA, le groupe immobi-
lier le plus important du pays et possèdant la plus grande concentration 
des terres urbaines et rurales du pays) ; l’entrepreneur pétrolier Alejandro 
Bulgheroni (considéré comme le deuxième homme le plus riche du pays) 
et son épouse, l’animatrice de télévision, Bettina Guardia, propriétaire, 
entre autres, de la radio El Observador et associée à l’entrepreneur des 
médias Gabriel Hochbaum et aux entrepreneurs-journalistes Luis Majul et 
Gerardo Werthein, eux aussi présents à l’acte officiel de la prise de fonc-
tion de Milei, à côté de Sebastián Bagó (président de la multinationale 
argentine Laboratorios Bagó, dédiée à l’industrie chimique et pharma-
ceutique). S’ils ont manqué ce rendez-vous symbolique, d’autres grands 
magnats du secteur de la sidérurgie, de l’énergie1, de l’e-commerce2, de 
l’agro-industrie ou des télécommunications3 ont néanmoins participé à la 
campagne de Milei4. 

1. On peut citer Paolo Rocca, CEO du groupe Techint. Premier producteur d’acier d’Amé-
rique latine et un des vingt premiers au monde, Techint est organisé en 5 sous-holdings 
de sidérurgie, ingénierie et constructions, production des machines-outils, recherche et 
exploitation de ressources pétrolières et gaz ainsi que cliniques privées). 
2. Notamment, Marcos Galperin, devenu en 2024, l’homme plus riche de l’Argentine. Il est 
fondateur, président et PDG de Mercado Libre, la firme spécialisée dans le commerce sur 
internet.  
3. Notamment Eduardo Eurnekian, le premier à avoir parrainé l’apparition médiatique de 
son ancien employé, Javier Milei. Eurnekian est président de Corporación América, un 
conglomérat qui comprend différentes industries telles que les aéroports, l’agro-industrie, 
l’énergie, les infrastructures et les médias. Elle possède un empire des médias avec les 
radios Radio América, Aspen 102.3, FM Sport, Radio Del Plata, Estación 95 ; les journaux 
El Cronista et Diario Extra ; le fournisseur de services Internet Fibertel ; le télédistributeur 
par câble Cablevisión ; la firme de production et distribution de chaînes de télévision 
Pramer et les chaînes de télévision CVN et América TV, entre autres. Un des anciens 
patrons, devenu actionnaire d’América TV, est le milliardaire Francisco de Narváez. 
Entrepreneur et homme politique, de Narváez a été le président d’Unión Celeste y Blanco, 
un parti politique de la coalition La Libertad Avanza, formé pour soutenir la candidature 
aux élections de Javier Milei. 
4. Voir, R. Recalt, « Quién es quién entre los hombres poderosos del entorno presiden-
cial », Revista Noticias, 19/1/2024.

Pour devenir président de la nation, celui qui se présente comme un out-
sider de la politique a également établi des alliances avec des secteurs 
de ce qu’il appelle la « caste politique ». Milei est en cela inspiré par l’un 
de ses « guides spirituels », Murray Rothbard, le théoricien états-unien de 
l’école autrichienne d’économie, du libertarianisme et de l’anarchocapi-
talisme. Selon Rothbard, les libertariens doivent s’allier avec les secteurs 
réactionnaires afin de conquérir les classes populaires. Milei se lie avec 
Victoria Villarruel, fille d’un carapintada1, fervente catholique opposée à 
l’avortement et présidente du Centre d’études légales sur le terrorisme, 
une institution dédiée aux « victimes du terrorisme d’extrême gauche » 
qui nie les crimes commis par l’État durant la dernière dictature civico-mi-
litaire (1976-1983). La coalition La Libertad Avanza est également le ré-
sultat d’une alliance avec des partis réactionnaires de diverses provinces 
(ce qui permet à Milei et à Villarruel d’élargir leur espace politique au-delà 
de Buenos Aires)2. 

En effet, celui qui a popularisé le mot « caste politique » n’est pourtant 
pas un outsider du monde économique, politique ou ni militaire. Et, 
comme le montre dans ce numéro l’article de Nicolás Hirtz, les alliances 
de Javier Milei vont bien au-delà de l’espace le plus réactionnaire de 
la sphère politique argentine. Minoritaire dans les deux chambres du 
Congrès, La Libertad Avanza n’aurait jamais pu à mettre en œuvre en si 

1. Un groupe de militaires d’extrême droite qui s’est soulevé à plusieurs reprises entre 
1987 et 1990, contre le régime civil pour revendiquer l’abandon des poursuites judiciaires 
et l’amnistie des militaires impliqués dans des violations des droits humains lors de la 
dernière dictature civico-militaire de 1976-1983. Suite aux tentatives de coup d’État, ils 
ont obtenu leurs revendications. Les lois d’amnistie ont été décrétées, d’abord par le 
gouvernement de Ricardo Alfonsín (1983-1989) puis par Carlos Menem (1989-1999). En 
2005, la Cour suprême décrète anticonstitutionnelles les lois d’amnistie réouvrant ainsi la 
voie à de nombreux procès. 
2. Parmi ceux-ci, on peut citer le parti Republicanos Unidos de la province de Tierra del 
Fuego, dirigé par la pasteure évangéliste et fervente antiféministe Laura Almirón ; le ne-
veu de l’ancien Président Carlos Menem, Martín Menem, de l’Unión Centro Democrático 
de la province de La Rioja ; avec le parti Fuerza Republicana de la province de Tucumán, 
fondé par Antonio D. Bussi et dirigé actuellement par son fils Ricardo Bussi. Général-
gouverneur de la province Tucumán durant la dictature civico-miltaire, Antonio D. Bussi a 
été condamné à perpétuité en 2008 pour des crimes contre l’humanité. Mais, avant cela 
il avait été élu député en 1987, puis, gouverneur de la Province de Tucumán (1995-1999). 
En 1994, Javier Milei avait travaillé pour lui en tant que conseiller économique. 
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peu de temps l’ensemble des mesures prévues dans ses plans dits « tron-
çonneuse » et « mixeur » sans établir des alliances avec ce qu’il nomme 
« la caste politique ». Le deuxième article de ce numéro, également rédi-
gé par Nicolás Hirtz, décrit l’ampleur de ces plans qui marquent un point 
d’inflexion par rapport à ce qu’on a pu observer avec le gouvernement 
Trump aux États-Unis ou celui de Bolsonaro au Brésil. Le gouvernement 
Milei se distingue de ces derniers par la vitesse avec laquelle il procède 
à la destruction des institutions publiques et des droits (sociaux, syndi-
caux, des travailleurs, humains, de genre…). L’Argentine est aujourd’hui un 
laboratoire pour le libertarianisme, un courant qui prend de plus en plus 
d’ampleur dans le monde. 

Mais, comme le montre également la chronique de Nicolás Hirtz, les 
mesures mises en œuvre par le gouvernement Milei soulèvent de vives 
contestations. Malgré les attaques et les restrictions aux droits de pro-
testation, en Argentine, pas un jour ne se passe sans manifestations 
massives, barrages de rues, assemblées et grèves. Bien qu’elles ne 
parviennent pas à faire reculer le gouvernement, ces formes de contes-
tations constituent des espaces de discussions, de confrontations et de 
convergences, indispensables à concevoir la lutte comme un long pro-
cessus contre un système d’oppression et d’exploitation qui a façonné 
notre (in)humanité au cours des siècles. 

Le troisième article de ce numéro se focalise sur l’un de ces espaces de 
lutte représenté par le mouvement féministe. Intégré par des militantes 
syndicales, révolutionnaires, des travailleuses de l’économie informelle, 
des paysannes ou des indigènes, le mouvement féministe est parvenu à 
allier deux caractéristiques qui vont rarement de pair : radicalité et massi-
vité. Fortement inspiré de la lutte des Mères de la place de Mai1 qui, loin 
d’adhérer au récit de « la résilience », ont transformé leurs souffrances 
individuelles en lutte collective et politique, ce mouvement féministe 
populaire pointe ce que l’anthropologue Rita Segato caractérise comme 
la pédagogie de la cruauté, inhérent au capitalisme patriarcal et colonial. 

1. Association des mères des personnes disparues pendant la dictature civico-militaire. 

En effet, ce système est fondé sur la construction des hiérarchies (de 
classe, de « races », de genre, de nationalités, des âges …) consistant à 
faire entrer la loi de la valeur (marchande) dans tous les espaces de nos 
vies, en parvenant, ainsi, à imposer ce qui est la première caractéristique 
de la « cruauté » : la chosification de la vie. 

Dans le dernier article de ce numéro, les autrices et militantes féministes 
argentines Verónica Gago et Luci Cavallero développent des points de 
réflexions construits au sein des luttes féministes. Elles pointent trois 
caractéristiques principales de la nouvelle forme de gouvernance du gou-
vernement Milei : « la capacité de destruction, la production du chaos et 
le déploiement de la cruauté ». Des éléments essentiels à un processus 
de « concentration extrême des richesses » dans lequel, contrairement au 
discours libertarien antiétatiste, l’État ne disparait pas, mais se focalise 
sur sa fonction de garant de la « reproduction du capital » tout en rédui-
sant ses fonctions de « reproduction sociale ». Ces transformations se 
passent dans un contexte de mutations des subjectivités où « le langage 
de l’austérité devient un langage populaire ». C’est dans ce contexte que 
l’économie du quotidien, mise en avant par le mouvement féministe pour 
penser les différentes dimensions de la violence en pointant ses imbri-
cations avec la violence économique, devient essentielle pour ce mouve-
ment qui soutient que cette perspective permet de comprendre la ratio-
nalité politique néolibérale à mettre au centre des stratégies politiques. 
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Le gouvernement  
de La Libertad 

Avanza*

Nicolás Hirtz

Journaliste au Página 12, Salta. Argentine

Photo : © Analia Cid, grève du 8 mars 2024, Argentine.  
Traduction : Les contributions de ma mère ont été perçues par la caste.  
La suppression des moratoires est une violence.

En raison de ses provocations incessantes, outrepassant, 
en termes discursifs, toute limite précédemment établie 
par Elon Musk, Donald Trump ou Jair Bolsonaro, Javier 

Milei a occupé le devant de la scène mondiale avant même 
de gagner les élections. Lors de la campagne électorale, il 
a promis de rendre au pays la position qui était la sienne il 

y a plus d’un siècle et d’atteindre coute que coute le « déficit 
zéro ». Cependant, sa coalition politique, La Libertad Avanza 
(LLA) [La Liberté avance], n’a pas remporté suffisamment de 
voix au premier tour électoral et se retrouve donc minoritaire 

au Congrès. De plus, peu de ses membres sont en mesure 
d’assumer des fonctions ministérielles pour mener à bien son 

projet. Afin de former la nouvelle équipe exécutive, LLA a dû 
faire appel à ce que Milei nomme la vielle « caste » politique. 

*Cet article a été traduit par Anne-Lise Maréchal 
et corrigé et actualisé par Natalia Hirtz.
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Que ce soit sur le plan discursif ou en matière économique et sociale, 
pas même Trump et Bolsonaro n’ont osé en faire autant que le nouveau 
président argentin en moins de six mois. La théorie du choc est revenue 
sur le devant de la scène pour, selon le président, procéder à un ajus-
tement brutal afin de lutter contre le «  socialisme  » et le «  marxisme 
culturel » « dominants » depuis un siècle, et davantage depuis le retour  
de la démocratie en 1983 (après la dernière dictature civico-militaire de 
1976 à 1983), avec les gouvernements des deux partis traditionnels, la 
Unión Cívica Radical [Union civique radicale, centre-droit] et le Partido 
Justicialista [Parti justicialiste, le péronisme qui regroupe la droite et 
le centre-gauche]. Toujours selon Milei, les «  socialistes  » comme les 
« populistes » ont généré le désastre économique de l’inflation, la faim, la 
pauvreté et la « décadence morale » du pays. 

Des 41 dernières années de démocratie argentine, Milei n’a d’égards que 
pour deux gouvernements. Le premier est celui qui a été dirigé par le péro-
niste Carlos Saúl Menem. Président du pays durant une décennie (1989-
1999), Menem a mis en exécution le plan de convertibilité1 et de stabilité 
économique élaboré par l’économiste néolibéral Domingo Cavallo (diplô-
mé de l’université de Harvard). Durant toute cette période, l’inflation et 
l’émission monétaire ont pu être contenues grâce à la récession et aux 
importations, au détriment du travail et de l’industrie nationale. Des en-
treprises publiques ont été privatisées afin d’acquérir des dollars qui ont 
alimenté, pour un temps, les caisses de la Banque centrale de la Nation. 
Cela a conduit à un effondrement total et à une crise sociale et financière 

1. Système monétaire qui fixait la valeur du peso argentin avec celle du dollar dans 
le but de prévoir la valeur du dollar et d’éviter des hausses inattendues de son prix, 
ce qui, en Argentine, a toujours été l’une des causes de l’inflation. Cependant, la ri-
gidité monétaire a provoqué des valeurs irréalistes, empêchant l’élasticité-prix de la 
monnaie de corriger ce type de situation. La Banque centrale est devenue une caisse 
d’émission virtuelle avec l’obligation de soutenir chaque peso en circulation afin qu’il 
puisse être échangé contre un dollar. Ce système a fini par avoir de graves consé-
quences dans de nombreux secteurs de l’industrie nationale. Au cours de la période 
1991-2000, le déficit budgétaire annuel moyen était de 4,1 pour cent du PIB, avec un 
total cumulé de 108.634 millions de pesos/dollar. Face à cette situation, une politique 
d’emprunt a été adoptée et a porté la dette publique extérieure de 45 milliards de dol-
lars (en 1989) à 145 milliards de dollars (en 2000). J. Schvarzer, « El fracaso histórico 
de la convertibilidad », Revista Iberoamericana, Vol. II, Num. 6 (2002). 

Le gouvernement de La 
Libertad Avanza

Nicolás Hirtz

en 2001, au cours de la présidence de Fernando de 
la Rúa (1999-2001), alors que Cavallo était toujours 
ministre de l’Économie. 

Le deuxième gouvernement à trouver grâce aux 
yeux de Milei, bien qu’il le critique pour sa « tiédeur 
à imposer l’ajustement », est celui de Cambiemos1 
[Changeons, 2015-2019], une coalition politique de 
droite qui a proposé Mauricio Macri, leader du parti 
de la Propuesta republicana  [Proposition républi-
caine] (PRO) et propriétaire de multiples entreprises 
bénéficiant depuis des décennies de marchés avec 
l’État, comme son candidat à la présidence de la na-
tion. Son gouvernement a soumis le pays à un nou-
vel ajustement rigoureux et à une nouvelle baisse 
des salaires, mais contrairement au gouvernement 
de Carlos Menem, Cambiemos n’a pas été en me-
sure de contrôler l’inflation2.

Soutenu par le parti de l’ex président Macri suite à 
la défaite au premier tour de la candidate Patricia 
Bullrich, Javier Milei a annoncé que les ajuste-
ments devaient être exécutés à la hâte, «  sans 
anesthésie  », tout en avertissant que cela ne se 
ferait pas sans « douleur ». « Douleur » à laquelle 
devait se soumettre le peuple pour « renaitre de ses 
cendres  ». Lors de sa campagne, Milei a occulté 
cette ultime souffrance, assurant que ce serait la 
« caste politique qui a historiquement utilisé l’État 
pour s’enrichir  » qui payerait. Cette même caste 
dont il s’est entouré aussitôt devenu président.

Lors de son investiture, le 10 décembre 2023, 
Journée internationale des droits humains, date 
qui marque les changements démocratiques 
de gouvernement, le nouveau président a déci-
dé que son discours ne se tiendrait pas face au 
Parlement comme le veut la tradition. Un podium 

1. Cambiemos était une coalition politique fondée en 2015 pour participer aux élections nationales qui ont eu lieu cette an-
née-là, sur la base de l’accord établi entre la Coalición Cívica ARI, la Propuesta republicana, la Unión cívica radical et d’autres 
forces politiques de droite et de centre-droit.
2. Pour en savoir plus sur le paysage politique argentin antérieur à 2016, voir le Gresea Échos n°87, « Le virage à droite en 
Argentine », septembre 2016.

a été installé sur les marches du Congrès national, 
tournant le dos au bâtiment et à ses membres. Ce 
choix n’était pas anodin, mais un signe clair de son 
mépris institutionnel envers l’une de ces trois ins-
tances gouvernementales, le pouvoir législatif et 
ses membres, qu’il a qualifiés à plusieurs reprises 
de « délinquants » et de « corrompus » et qu’il consi-
dère publiquement comme une « caste » qui profite 
de la politique et de l’argent de l’État. 

Lors de sa première allocution en tant que pré-
sident, prononcée sur un podium flamboyant à 
l’américaine, il a réaffirmé que pour sortir de la crise 
– qu’il a d’ailleurs qualifiée de « morale » – des me-
sures drastiques étaient nécessaires pour diminuer 
les dépenses publiques, réduire l’État et libéraliser 
l’économie « dans un pays habitué depuis des an-
nées aux subsides et au déficit budgétaire ». Ainsi, 
il a déclaré qu’il serait nécessaire de procéder à un 
ajustement budgétaire fort et de l’appliquer rapide-
ment, comme un choc sans demi-mesures, sans 
« gradualisme ». Il a également souligné que même 
si « à court terme, la situation s’aggrave, nous récol-
terons ensuite le fruit de nos efforts ». « Il n’y a pas 
d’argent, il n’y a pas d’alternative à l’ajustement, il n’y 
a pas d’alternative au choc [de l’austérité] », s’est-il 
exclamé devant ses partisans. Comme il l’avait fait 
lors de sa campagne, il a insisté sur le fait qu’il avait 
pour objectif de « prendre les mesures nécessaires 
pour rattraper les 100 ans de gaspillage de la classe 
politique », sur laquelle retomberait l’ajustement. La 
réalité montre, du moins pour ces premiers mois, 
que ceux qui payent pour ce gaspillage sont les tra-
vailleurs et les pensionnés. 

Plus tard, Milei prendra ses fonctions à la Casa 
Rosada (siège du gouvernement) pour commencer 
à mettre en oeuvre ses promesses de campagne : 
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réduire l’État avec son plan « tronçonneuse », en ré-
duisant le nombre de ministères de 22 à 9. Vient 
ensuite l’autre promesse, son plan « mixeur », visant 
à diminuer les salaires, les pensions et l’épargne. 
Pour mener à bien ces plans ultra-libéraux, les mi-
nistres nommés par Milei ne sont autres que les 
membres de la « caste politique  » qu'il fustige et 
prétend combattre.  

Un cabinet truffé de « caste »

Pour former son gouvernement et accomplir son 
plan d’ajustement, Javier Milei, arrivé au pouvoir 
avec un parti très jeune dont peu de membres 
peuvent se prévaloir d’une expérience politique, a 
dû chercher des alliés pour occuper les postes mi-
nistériels. Pour ce faire, il s’est tourné vers des per-
sonnes issues des deux seuls partis qu’il a reconnu 
légitimes lors de sa campagne : des membres des 
cabinets du gouvernement de Carlos Menem et de 
Mauricio Macri. Étonnement, il ne s’agit ni de nou-
veaux, ni de jeunes, mais bien de personnalités po-
litiques dotées d’une vaste expérience et d’un triste 
passé dans la mémoire du peuple argentin. 

La volonté du nouveau président de réduire son ca-
binet de plus de la moitié a abouti à la création de 
deux « méga ministères », celui du Capital humain 
et celui de l’Économie. 

Les ministères de l’Éducation, du Développement 
social, du Travail et de l’Emploi ainsi que celui de la 
Sécurité sociale ont été rétrogradés au rang de se-
crétariats relevant du nouveau ministère du Capital 
humain, tandis que le ministère des Femmes, du 
Genre et de la Diversité a été dissous par un décret 
de nécessité et d’urgence. Au poste de ministre du 
Capital humain, Milei a nommé Sandra Pettovello, 
membre de La Libertad Avanza, licenciée en jour-
nalisme et en « sciences de la famille » de l’univer-
sité privée Austral (liée à l’opus dei) et sans aucune 

expérience dans la fonction publique ni dans quel-
conque domaine relevant de ce ministère. 

Le ministère du Transport, de l’Énergie, des Mines 
et des Communications a également été rétrogradé 
au rang de secrétariat relevant du nouveau ministère 
de l’Infrastructure, qui a remplacé celui des Travaux 
publics. Ce nouveau ministère a été attribué à 
Guillermo Ferraro, un homme d’affaires connu pour 
ses antécédents dans la fonction publique sous 
les gouvernements néolibéraux de Carlos Menem 
(1989-1999) et de Fernando de la Rúa (1999-2001). 
Une des premières mesures du nouveau gouverne-
ment a consisté à geler le financement des travaux 
publics dans tout le pays − ceux-ci étant considé-
rés comme un « nid de corruption et de vol » −. En 
effet, ce portefeuille a été vidé. Le 23 février, le mi-
nistère de l’Infrastructure a été supprimé. Ferraro 
ne sera resté que 40 jours en tant que ministre de 
l’Infrastructure et a été le premier d’une longue liste 
à être rapidement démis de ses fonctions.  

Le mégaministère de l’Économie a absorbé le mi-
nistère de l’Infrastructure. Luis Caputo, ministre des 
Finances durant le gouvernement de Cambiemos 
a été nommé à la tête de ce ministère. Au cours 
de son mandat, Caputo a contracté la dette la plus 
élevée que le Fonds monétaire international (FMI) 
ait jamais accordée à un État-nation de toute son 
histoire. 50 milliards de dollars ramenés à 44 sur 
décision du FMI lui-même en découvrant que la 
quasi-totalité de la somme versée s’était évadée 
sur des comptes étrangers. 

Sous le gouvernement Cambiemos, l’ex-trader de 
JP Morgan et de la Deutsche Bank, le « Messi des fi-
nances », comme l’avait surnommé Mauricio Macri 
à l’époque, n’est resté que quelques mois ministre 
des Finances. Avant cela, il était président de la 
Banque centrale de la République argentine (BCRA) 
à la place de Federico Sturzenegger, un économiste 
devenu aujourd’hui le principal conseiller de Javier 

Milei. Il a d’ailleurs rédigé l’arsenal de réformes que 
Milei a d’abord présenté sous forme d’un décret 
de nécessité et d’urgence, avant de le soumettre 
comme projet de loi au Congrès sous le nom de Loi 
bases1.  

Diana Mondino, une femme d’affaire membre de 
LLA depuis ses débuts et aux côtés de Milei durant 
toute sa campagne, a été nommée au ministère des 
Affaires étrangères, du Commerce international et 
du Culte. La chancelière, également économiste, 
était membre du conseil d’administration de la ci-
menterie la plus importante du pays, Loma Negra. 
Avant cela, elle est passée par d’autres entreprises 
telles que Standard & Poor, Pampa Energía ain-
si que la banque Supervielle. Dès le début de son 
mandat en tant que ministre, elle a refusé d’adhé-
rer aux BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, et Afrique 
du Sud, ainsi que d’autres pays émergents) préfé-
rant se rapprocher de la Grande-Bretagne et des 
États-Unis.  

Au ministère de l’Intérieur, Milei a nommé le péro-
niste Guillermo Francos, chargé de négocier avec 
les gouverneurs et les bourgmestres majoritaires 
dans l’opposition parlementaire. Francos a joué un 
rôle important dans la campagne de Milei, qu’il a re-
joint après avoir démissionné de son poste de repré-
sentant de l’Argentine à la Banque interaméricaine 
de développement, poste qui lui avait été confié par 
l’ancien président Alberto Fernández. Cependant, 
son passage au ministère de l’Intérieur a été de 
courte durée. Le 28 mai, Francos démissionne pour 
occuper le poste de chef de cabinet, à la place de 
l’homme d’affaires «  libertarien  » Nicolás Posse, 
moins expérimenté et moins influent sur le plan po-
litique pour négocier le paquet de réformes que LLA 
veut faire passer au Congrès. Quant au ministère de 
l’Intérieur, Milei a décidé de le rétrograder au rang de 
secrétariat (fait institutionnel sans précédent dans 
l’histoire du pays) et de nommer un autre péroniste 

1. Voir l’article de Nicolas Hirtz « Plan mixeur et tronçonneuse jusqu’à la moelle ? », dans ce numéro. 

à son poste, Lisandro Catalán, un ancien fonction-
naire du gouvernement d’Alberto Fernández.

D’autres nominations de ministres issus du secteur 
politique ayant soutenu Milei suivront. Luis Petri, un 
dirigeant du parti de Mauricio Macri (PRO) et pré-
candidat en tant que gouverneur de sa province, 
Mendoza, a été désigné au ministère de la Défense. 
Au ministère de la Sécurité, Milei a nommé Patricia 
Bullrich, l’ancienne présidente de PRO, sa rivale 
directe à la présidence jusqu’au premier tour des 
élections. Bullrich fait partie du paysage politique 
du pays depuis de longues années. Dans les années 
1970, elle milite au sein des Montoneros, un mouve-
ment de la jeunesse chrétienne de gauche péroniste 
qui pratiquait la lutte armée durant la proscription 
et l’exil du général Juan Domingo Perón (entre 1955 
et 1972) avant de tomber dans la clandestinité et 
de subir la persécution sous la dernière dictature ci-
vico-militaire. Plus tard, Bullrich réapparaitra sur la 
scène politique en tant que ministre du Travail dans 
le gouvernement de l’Alianza de Fernando de la Rúa. 
Elle mènera le plan visant à réduire les pensions de 
13%. Des années plus tard, elle rejoindra les rangs 
du PRO où elle sera nommée ministre de la Sécurité 
dans le gouvernement de Macri. Ses discours ont 
toujours été associés à « la main de fer ». À la tête 
du ministère de la Sécurité sous le gouvernement de 
Cambiemos, elle a décoré un policier qui avait abat-
tu d’une balle dans le dos un homme qui tentait de 
s’échapper après avoir blessé un touriste. Bullrich 
a fait l’objet d’une enquête judiciaire pour sa res-
ponsabilité dans la mort de Santiago Maldonado, 
un jeune homme qui participait à la manifestation 
d’une communauté Mapuche à Neuquén (province 
du sud du pays) en 2017. Disparu lors de la répres-
sion policière, il avait été retrouvé quelques jours 
plus tard, noyé dans les eaux glaciales d’un fleuve. 

Pour ce qui est du ministère de la Justice, il sera 
occupé par Mariano Cúneo Libarona, un célèbre 
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avocat, invariablement associé à des affaires crimi-
nelles très médiatisées et accusé d’avoir défendu 
de nombreux membres du cartel de la drogue de 
Rosario1. Mario Russo a été nommé à la Santé, un 
des ministères qui a failli être relégué au rang de 
secrétariat du ministère du Capital humain. Russo, 
un cardiologue issu de PRO, était sous-secrétaire à 
la coordination des politiques sanitaires et à la pla-
nification et au contrôle sanitaire au ministère de 
la Santé de la province de Buenos Aires sous l’ad-
ministration de la gouverneure de ce parti, María 
Eugenia Vidal (2015-2019).

Mais il ne fait aucun doute que l’un des moments 
les plus marquants et controversés de la céré-
monie d’investiture était la prestation de serment 
de la sœur du président, Karina Milei, en tant que 
Secrétaire générale de la présidence (plus tard, son 
poste sera transformé en ministère, doublant son 
salaire mensuel en dépit de ses propres principes 
d’austérité). Cette attribution aurait été impos-
sible sans déroger à une norme en vigueur depuis 
le gouvernement de Mauricio Macri, interdisant 
aux membres de la famille d’accéder à de hautes 
fonctions. La loi de 2018 prévoyait que « en aucun 
cas, une personne ayant un quelconque lien de pa-
renté direct et jusqu’au second de degré ne pourra 
être nommée dans l’ensemble du secteur public 
national ». 

Le dernier, et l’un des plus remarqués, à intégrer le 
gouvernement est Daniel Scioli, l’homme aux milles 
postes dans l’État, occupant tous les gouverne-
ments. Il s’est rendu célèbre pour sa proximité avec 
Carlos Saúl Menem. En 1997, il a obtenu un siège 
à la Chambre des députés de la Nation. Ensuite, 
il a occupé les postes de secrétaire des Sports et 
du Tourisme de la nation entre 2001 et 2003 sous 

1. Rosario de Santa Fe est une ville portuaire située à 280 kilomètres de Buenos Aires, qui a été convertie en capitale du nar-
cotrafic argentin.
2. Coalition politique fondée en 2003 pour soutenir la candidature à la présidentielle du péroniste Néstor Kirchner, puis celle 
de Cristina Fernández de Kirchner (présidente du pays du 2007 à 2015). Le noyau de cette coalition est constitué par le Parti 
justicialiste (péroniste).

le gouvernement de la Alianza. Il a gagné les élec-
tions présidentielles de 2003 en tant que vice-pré-
sident de Néstor Kirchner face à son mentor, Carlos 
Menem. Quelques années plus tard, en 2007, il 
gagne les élections provinciales et devient gou-
verneur de Buenos Aires pour être ensuite réélu en 
2011 par la coalition du Frente para la Victoria [Front 
pour la victoire]2. Il a occupé le poste de président 
du Partido Justicialista de 2009 à 2014. En 2015, 
il a été candidat à la présidence du Frente para la 
Victoria et s’est incliné de seulement deux points 
face à Mauricio Macri. En 2017, il revient en tant que 
député national et, en 2020, sous le gouvernement 
d’Alberto Fernández (du Frente de todos, nouveau 
nom de la coalition Frente para la Victoria, menée 
par l’aile Kirchnériste du péronisme), est envoyé à 
Río de Janeiro comme ambassadeur argentin au 
Brésil. Les aléas de la vie l’ont fait renouer avec 
ses origines en devenant secrétaire du Tourisme, 
de l’Environnement et du Sport de la Nation, mais, 
cette fois, avec Milei.  

La caste, aussi au Congrès

Vient ensuite le temps des négociations pour la 
formation des blocs et la désignation des représen-
tants à la Chambre des députés et les sénateurs au 
Congrès de la Nation. Bien que méprisé par Milei, 
le Congrès n’en est pas moins indispensable pour 
gouverner et faire passer les réformes sans fin qu’il 
entend imposer. La volonté du président et de sa 
sœur, à qui ces négociations ont été confiées, de 
renouer avec ce qu’ils qualifient de « caste » et les 
traditionnels patronymes qui « profitaient de la po-
litique » était tout aussi manifeste. Comme le pré-
voit la Constitution nationale, Victoria Villaruel, en 
tant que vice-présidente, devait présider le Sénat. 

Elle a assumé ce rôle, secondée par Bartolomé 
Abdala, sénateur de la province San Luis, ex-législa-
teur dans sa province pour le parti de l’ex-président 
Mauricio Macri (PRO). En 2021, il quitte le PRO pour 
La Libertad Avanza. 

Pour présider à la Chambre des députés, c’est un 
patronyme de taille qui a été choisi : Martín Menem 
(LLA), neveu de l’ex-président Carlos Saúl Menem 
(Partido justicialista) et fils d’Eduardo Menem 
(Partido justicialista), sénateur national pendant 
plus de 20 ans de sa province, La Rioja, dont ils ont 
fait leur fief. Les Menems occupent aujourd’hui une 
place fondamentale dans le gouvernement LLA, 
non seulement en raison de ce que représente la 
Chambre basse (députés), mais aussi parce que 
Karina Milei a désigné le cousin de Martín, Eduardo, 
fort d'une expérience dans la fonction publique 
de plus de 40 ans en tant que conseiller au Sénat 
(d’abord conseiller d’un de ses oncles, Eduardo, 
puis d’un autre, Carlos) comme son conseiller 
personnel dans l’arsenal politique en le nommant 
sous-secrétaire à la Gestion institutionnelle.

La Libertard Avanza est minoritaire au sein du 
Congrès. À la Chambre des députés, la coalition 
péroniste Unión por la Patria1 [Union pour la patrie] 
(formée pour présenter le candidat rival de Milei 
lors des élections de 2023, Sergio Massa) consti-
tue le premier groupe avec 108 députés. Juntos 
por el cambio (la coalition qui a succédé à la coa-
lition macriste Cambiemos) occupe la deuxième 
position (93 députés, tandis que LLA ne dispose 
que de 37 sièges. Dix-neuf autres sièges sont oc-
cupés par des élus n’appartenant à aucun de ces 
blocs. Cependant, LLA jouit des votes des dépu-
tés de Juntos por el Cambio [Ensemble pour le 

1. La coalition Unión por la Patria prend la succession du Frente de todos présent à l’élection présidentielle de 2019, qui a 
vu la victoire de son candidat Alberto Fernández. Lors de l’élection présidentielle de 2023, cette coalition centrée autour du 
Partido Justicialista présente Sergio Massa (représentant l’aile la plus à droite de cette coalition regroupant péronisme, kir-
chnerisme, conservatisme, social-démocratie, social-christianisme, syndicalisme et le parti communiste, entre autres).

changement], une alliance qui permet d’atteindre 
une majorité à la Chambre. 

Au Sénat, la situation diffère légèrement. Unión 
por la Patria dispose de 34 sièges, Juntos por el 
Cambio de 24 et LLA de 8. Six autres sénateurs 
n’appartiennent à aucun groupe. L’alliance LLA et 
Juntos por el Cambio n’obtient pas de majorité. 
C’est donc au sein de cette instance que les projets 
de lois présentés par LLA peinent à être adoptés. 

La nouvelle-ancienne caste

Si, comme l’assénait Milei, la « caste politique pa-
rasitaire  », qui dépouillait les Argentins de leurs 
biens et responsable de tous les maux du pays, 
constitue le ressort fondamental du « mileisme », le 
gouvernement de LLA n’en est pas moins le produit 
de la recomposition des droites argentines qui ont 
gouverné le pays au cours des 30 dernières années. 
Face à l’accentuation de la crise économique, 
sociale et politique, les droites argentines ont 
viré vers une dynamique plus radicale tout en 
s’appuyant sur quelques nouvelles figures afin de 
trouver l’adhésion d’un électorat en perte de vitesse 
après des années d’alternance politique (avec le kir-
chnerisme). En se présentant comme un « rebelle 
» face au statuquo et au « politiquement correct », 
Milei est parvenu à capter une bonne partie de cet 
électorat. 

Il s’oppose aux politiques de luttes contre les discri-
minations de genre et le racisme, soutient « la famille 
traditionnelle » et vilipende le « marxisme culturel » 
dans lequel il inclut les questions de genre, de sexe, 
les droits des minorités, l’interventionnisme d’État 
et l’écologie. Enfin, il s’engage pleinement dans une 
stratégie de répression de la contestation sociale et 
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de réduction des droits du travail et syndicaux. Un 
programme aujourd’hui devenu indispensable pour 
la sauvegarde du néolibéralisme. La première mesure de Sandra Pettovello en tant que 

ministre du Capital humain a été de geler la distribution 
de nourriture aux organisations sociales et de procéder 
à une répartition sélective de l’aide alimentaire aux can-
tines populaires (tenues notamment par des collectifs 
sociaux, mais aussi par des institutions religieuses ou 
des fondations) sous prétexte que beaucoup d’entre 
elles n’existaient pas, ou qu’elles détournaient ces aides 
à des fins «  politiques  » ou pour la «  revente  ». Selon 
la ministre «  ils extorquent la nourriture et l’argent aux 
pauvres », ce sont des « gestionnaires de la pauvreté », 
une «  caste  », voire, des «  paresseux  ». Depuis son 
arrivée au pouvoir, le parti de Milei n’a eu de cesse de 
proférer des insultes à l’égard des dirigeants sociaux. 
Par ailleurs, beaucoup d’entre eux ont également été 
accusés de fraude fiscale, ce qui a conduit à des perqui-
sitions abusives de leurs domiciles, sièges et cantines. 
Ainsi, durant les six premiers mois du gouvernement 
Milei, plus de 30 perquisitions ont été menées dans les 
locaux du Partido Obrero (parti trotskiste qui organise 
des centaines de soupes populaires dans le pays à tra-
vers son organisation piquetera, Polo Obrero), de Barrios 
de Pie (organisation piquetera péroniste qui fait partie 
de la coalition politique Frente de Todos) et du Frente 
de Organizaciones de Lucha (front formé par des orga-
nisations piqueteras autonomes). Au cours de celles-ci, 
il était fréquent que la police filme l’intérieur des locaux, 
renforçant le contrôle sur ces organisations, dont tous 
les documents et ordinateurs sont désormais entre les 
mains de la police. 

De plus, le gouvernement a mis en place un numéro 
de téléphone afin de dénoncer, sous couvert d’anony-
mat, toute personne incitant, encourageant ou «  for-
çant » d’autres membres d’organisations ou des béné-
ficiaires de programme d’aide sociale à participer à des 
manifestations. 

Face au blocage de la distribution alimentaire, des cen-
taines de cantines populaires ont commencé à réclamer 
des denrées ou à fermer leurs portes, dénonçant une 
pénurie alimentaire orchestrée par l’État, les empêchant 
de nourrir les milliers de personnes, dont le nombre ne 
se cesse de croitre de jour en jour en raison des poli-
tiques d’austérité, des licenciements et de la récession 
économique.

Face à cette situation, le Movimiento de los Trabajadores 
Excluidos (MTE) [Mouvement des travailleurs exclus] 
a porté plainte auprès de la Justice fédérale en accu-
sant le ministère du Capital humain d’avoir stocké dans 
des entrepôts de Buenos Aires et de Tucumán plus de 
cinq tonnes de nourriture proche de la date de péremp-
tion, du temps du gouvernement précédent. Le juge en 
charge de l’affaire a ordonné des perquisitions et des 
contrôles avant de constater les faits dénoncés. Près de 
six millions d’aliments, en grande partie de première né-
cessité, tels que le lait en poudre, le riz et le maté, étaient 
sur le point de périmer. Le ministère en question a donc 
été obligé de présenter un rapport détaillé sur les stocks 
de nourriture ainsi qu’un plan de distribution d’urgence.   

Le ministère a fait appel de la décision pour ensuite re-
connaitre des problèmes dans le contrôle de la péremp-
tion des aliments et annoncer qu’il mettrait en œuvre un 
plan de distribution par l’intermédiaire de l’armée argen-
tine. Plus tard, il a conclu des accords avec Caritas et la 
fondation Cooperadora de la Nutrición Infantil (CONIN), 
dirigée par le médecin Abel Albina, connu pour ses posi-
tions contre l’utilisation des préservatifs, l’avortement et 
pour ses déclarations réactionnaires concernant le VIH 
et l’homosexualité. 

Suite à ces accords et aux premières distributions (faites 
au compte-goutte), des plaintes concernant le caractère 
discrétionnaire du choix des destinations des aides ali-
mentaires ont été déposées. De nombreuses provinces 
ont déploré que la majeure partie de ces aides aient 
été distribuées dans des provinces où les gouverneurs 
sont proches du gouvernement de Milei, ainsi qu’à des 
ONG et à des églises, au détriment des organisations 
sociales (collectifs des quartiers populaires, des pique-
teros, organisations des travailleurs sans emploi…).

Ce conflit a conduit au licenciement du responsable 
au sous-secrétariat à l’enfance et à la famille, Pablo de 
la Torre. Utilisé comme bouc émissaire d’un scandale 
qui a été le résultat d’une décision politique, il a égale-
ment fait l’objet d’une plainte au pénal pour des irrégu-
larités, notamment des embauches fictives (ce que les 
Argentins appellent des « ñoquis »).

Le blocage d’aides alimentaires aux organisations sociales 
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Plan mixeur et 
tronçonneuse 

jusqu’à 
la moelle ? 

Dès sa prise de fonction, le gouvernement Milei a mis en 
œuvre un plan de réductions des dépenses « à la tronçon-

neuse » et d’austérité « au mixeur ». La « tronçonneuse » 
fait allusion à la réduction des aides sociales et à la sup-

pression des emplois, des services et des travaux publics. 
Cet ajustement est redoublé par l’impact de l’inflation sur 
les postes budgétaires gelés (retraites, salaires publics et 
plans sociaux) - un effet connu sous le nom de « licuado-

ra » (mixeur) en Argentine. Le gouvernement s’attaque aux 
services publics, aux salaires, aux droits du travail et de la 

sécurité sociale. Et, en guise de réponse aux manifestations 
massives contre l’ajustement, il n’hésite pas à recourir à la ré-

pression et à la stigmatisation des organisations sociales. Cet 
article résume les politiques menées par le gouvernement Milei 

au cours de ses premiers mois de mandat.

*Cet article a été traduit par Anne-Lise Maréchal 
et corrigé et actualisé par Natalia Hirtz. 
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Renouant avec le discours autour des polarités Occident/Orient, capi-
talisme/communisme/socialisme pour répondre à tous les problèmes 
quotidiens, la nouvelle avancée réactionnaire, en plus de s’attaquer aux 
droits sociaux, syndicaux et du travail, cherche à renverser tous les acquis 
en matière de droits humains. Ainsi, les programmes de santé sexuelle 
et reproductive ainsi que le ministère des Femmes et de la Diversité ou 
l’Institut National contre la discrimination, le racisme et la xénophobie 
(INADI) ont été supprimés.  De plus, le recours au discours de genre dans 
tout acte ou document émanant des organes de l’État a été interdit.

La Libertad Avanza (LLA) entraine dans son sillage une nouvelle vague 
négationniste des atrocités perpétrées et des 30.000 personnes dispa-
rues durant la dernière dictature civico-militaire (1976-1983). À la tête de 
ce discours, la vice-présidente, Victoria Villarruel, fille d’un ex-militaire, 
avocate et fervente militante antiavortement, ne cache pas son admira-
tion pour le régime militaire imposé lors de la dictature. Villarruel est en-
trée en politique grâce à son militantisme dans Memoria completa (mé-
moire complète), une organisation qui nie les atrocités commises par 
les militaires entre 1976 et 1983. Elle est l’un des relais argentin du parti 
espagnol d’extrême droite Vox. Dans un article publié sur une chaîne de 
télévision la veille de la marche du 24 mars 2024 (date de commémora-
tion du coup d’État de 1976), elle a appelé le gouvernement, en sa qualité 
de vice-présidente, à vérifier les indemnisations reçues par les proches 
des personnes disparues pendant la dernière dictature : « Je l’ai dit pen-
dant la campagne, nous devons revoir les millions d’indemnisations qui 
ont été accordées au nom des droits humains. Il faut auditer le boulot 
des droits humains au service des objectifs politiques d’un secteur qui a 
toujours lutté contre le pays et ses institutions. »

Sur la scène internationale, Milei avoue être un fervent admirateur de la 
gestion de l’ex-Première ministre anglaise, Margaret Tatcher (qui a or-
donné le massacre des soldats argentins lors de la guerre des Malouines 
en 1982), de Donald Trump et du milliardaire Elon Musk avec qui il mul-
tiplie les échanges sur le réseau social X. Il lui a d’ailleurs octroyé une 
place spéciale dans la rédaction d’un article du Décret de nécessité et 
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d’urgence (voir plus bas) indiquant « la dérégulation 
des services d’internet  par satellite, afin de per-
mettre l’entrée [dans le pays] d’entreprises comme 
Starlink » (société de satellites internet de Musk). 

Omniprésent sur les réseaux sociaux et obsédé par 
son image, Javier Milei se décrit comme un « anar-
cho-capitaliste » prônant une « révolution libérale » 
et une «  réduction des dépenses publiques  » qui 
servirait d’exemple au monde entier. 

Choc sans anesthésie

Trois jours à peine après son entrée en fonction, 
le ministre de l’Économie, Luis Caputo, a ordonné 
la troisième plus importante dévaluation de l’his-
toire du pays, après l’hyperinflation de 1989 sous 
le gouvernement de Raúl Alfonsín (1983-1989) qui, 
à l’époque, en raison de la situation économique 
et politique, avait dû convoquer des élections an-
ticipées et abdiquer six mois avant la fin de son 
mandat.  

Le 13 décembre 2023, le dollar officiel1 est passé 
de 366$ à 800$ en l’espace d’un seul jour. Le mi-
nistre de l’Économie a annoncé cette dévaluation 
dans un communiqué enregistré à plusieurs re-
prises et d’une durée de 19 minutes exactement. 
Au cours de cette annonce, le fonctionnaire a ex-
pliqué que l’inflation resterait importante pendant 
plusieurs mois, en raison de la hausse de la valeur 
du dollar de plus de 100%, et du fait qu’il n’y aurait 
aucun contrôle ni aucune sanction contre ceux qui 
augmentent les prix des produits de consommation 

1. Plusieurs taux de change coexistent en Argentine. En plus du taux de change officiel en vigueur, on retrouve aussi un taux 
de change non officiel : le blue dollar, plus accessible que le dollar officiel, mais plus cher. Étant donné les mesures politiques 
mises en œuvre depuis 2011 pour limiter l’achat de dollars des particuliers, le marché informel de vente s’est fortement dé-
veloppé. Les particuliers cherchent à acheter des dollars afin de protéger leurs économies de l’inflation du peso argentin. Il 
existe également d'autres taux de change, comme par exemple le dollar touriste pour les paiements locaux effectués avec 
des cartes de crédit étrangères, dont la valeur se situe entre le dollar officiel et le blue dollar. 

de base de manière injustifiée en vertu de la théo-
rie selon laquelle «  le marché s’autorégulera  » en 
fonction de la loi de l’offre et de la demande. Le mi-
nistre a ajouté que les tarifs des services publics et 
des transports doubleraient, voire plus, et que dans 
ce contexte de crise profonde à venir et de chute 
du pouvoir d’achat, il ne fallait s’attendre à aucune 
compensation tant pour les salaires que pour les 
pensions.

Dans son communiqué, Caputo a également an-
noncé qu’il présenterait un projet de loi visant à ré-
former les pensions et le travail. En moins de 20 
minutes, il a exposé ce qui constitue, comme l’a dit 
le président, « le plan d’ajustement le plus violent » 
des dernières décennies. Ce plan signifie le trans-
fert le plus brutal et le plus douloureux des reve-
nus de la classe ouvrière et des personnes âgées 
vers les poches des propriétaires d’entreprises qui 
avaient déjà profité du désordre économique qui ré-
gnait depuis le précédent gouvernement d’Alberto 
Fernández pour appliquer des augmentations de 
prix qui, grâce aux mesures annoncées par Caputo, 
ont atteint une moyenne de 60 à 120% en quelques 
jours seulement. 

En plus de la dévaluation, le ministre a annoncé 
neuf mesures économiques avec effet immédiat.

1.	 Le non-renouvellement des contrats de travail 
des employés publics ayant moins d’un an 
d’ancienneté. 

2.	 L’annulation des lignes directrices relatives à la 
publicité dans les médias. 
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de dollars). Cette diminution du salaire réel a éga-
lement entrainé une baisse des recettes de l’État 
issues des cotisations de près de 400 milliards de 
pesos (environ 400 millions de dollars)1.  

Pour décembre 2023, l’indice des prix à la consom-
mation (mesuré par l’Institut national des statis-
tiques et du recensement – INDEC) était de 25,5%, 
soit 10 points de plus que l’indice de novembre, lui 
aussi élevé (12,8%) en raison du résultat électoral, 
des rumeurs de dévaluation, de la spéculation com-
merciale et de la dévaluation de 20% effectuée en 
août 2023 par le gouvernement précédent, en ré-
ponse à l’une des exigences du FMI. Bien que l’in-
dice des prix à la consommation ait baissé au fil des 
mois après la récession provoquée par la mégadé-
valuation de la monnaie nationale en décembre et la 
baisse du pouvoir d’achat des Argentins, il est néan-
moins resté supérieur à la barre des 10% (20,6% en 
janvier, 13,2% en février, 11% en mars, 8,8% en avril 
et un peu plus de 4% en mai et en juin suite à la 
chute des activités économiques, portant l’inflation 
annuelle à 271,5% entre juin 2023 et juin 2024). 

Lors d’un discours prononcé devant le cercle res-
treint des hommes d’affaires argentins, Milei a qua-
lifié l’inflation de « vol », mais a omis de préciser que 
la hausse de décembre de 54% des prix de gros ré-
sultait de la dévaluation brutale qu’il avait ordonnée 
moins de 72 heures après son entrée en fonction. 
Dans ce même discours, il a insisté sur le fait que 
« le cout de l’ajustement n’est payé que par ceux qui 
ont bénéficié du modèle appauvrissant », sans tenir 
compte de la chute du pouvoir d’achat des salaires 
de plus de 20% entre novembre 2023 et février 
2024 (ramenant le salaire moyen des travailleurs 
du secteur public et privé sous le seuil de pauvreté) 

1. Mirador de la actualidad del trabajo y la economía, La licuación salarial de Milei en números, Buenos Aires, février 2024.
2. Ibid.
3. Le crowding-in désigne des dépenses publiques destinées à favoriser le secteur privé (tout en attendant une augmentation 
de l'investissement privé). Il s’agit d’aides directes aux entreprises, une diminution d’impôts ou des investissements publics 
en infrastructures nécessaires à leur développement. 

ou encore l’augmentation, en quelques semaines, 
de 8% de la pauvreté (en avril elle dépassait les 
48%, soit 7 points de plus par rapport à décembre 
2023), la chute de 30% de l’activité des  petites et 
moyennes entreprises (PME), la baisse de 28% des 
ventes au détail et les milliers d’emplois perdus, di-
rectement ou indirectement, dans les secteurs de la 
construction et de la métallurgie2.   

Milei s’est félicité d’avoir récupéré, via les écono-
mies fiscales, quelque 15 points du PIB qui, selon 
ses termes, étaient «  jusqu’alors destinés à l’État 
et dorénavant attribués au financement du secteur 
privé dans une logique de crowding in »3. Il est allé 
jusqu’à qualifier de «  héros  » et «  patriotes  » les 
adeptes de la fuite des capitaux et a clôturé son 
discours par le classique « Vive la liberté, bordel ! », 
devant un parterre d’hommes d’affaires l’applaudis-
sant à tout rompre. 

Excédent budgétaire ?

Quelques jours plus tard, Milei a annoncé un ex-
cédent budgétaire financier de 0,2% au premier 
trimestre de l’année (275 milliards de pesos). Le 
président a attribué ce résultat à «  l’ajustement le 
plus fabuleux de l’histoire  ». Il n’a cependant pas 
expliqué que, en termes comptables, ce résultat 
positif est d’abord le « résultat en espèces », c’est-
à-dire les entrées d’argent par rapport aux sorties, 
sans tenir compte des frais qui ont été postposés. 
Ces frais concernent, notamment, les indemnités 
compensatoires aux producteurs d’électricité qui 
s’élèvent à plus de 2.000 millions de dollars, soit 
plus de 1,7 milliard de pesos, ce qui dépasse de loin 
le bilan comptable positif fièrement affiché. 

3.	 La réduction de 34% du nombre de ministères, 
secrétariats et sous-secrétariat (ce qui implique 
une réduction du nombre de fonctionnaires : de 
300 postes il n’en resterait qu’un peu plus de 
200). Cette mesure a entrainé la fermeture d’or-
ganismes essentiels tels que l’Institut national 
contre les discriminations, le racisme et la xé-
nophobie (INADI) ou encore l’Institut de l’agri-
culture familiale paysanne et indigène qui four-
nissait un soutien technique aux communautés 
indigènes et aux petits agriculteurs, l’agence de 
presse publique TELAM, l’Institut national du ci-
néma argentin, ainsi que les stations de radio et 
télévision publiques. 

4.	 La réduction des subventions aux provinces. 

5.	 L’annulation des appels d’offres tant pour les 
nouveaux travaux publics que pour ceux anté-
rieurement approuvés et qui n’ont pas encore 
débuté. Selon les estimations du syndicat des 
travailleurs de la construction en Argentine 
(UOCRA), en quelques mois, cette mesure a en-
trainé la diminution drastique d’environ 80.000 
emplois directs dans le secteur. 

6.	 La suppression des subsides à l’énergie et aux 
transports. 

7.	 L’audit des plans sociaux et la suppression des 
intermédiaires, qui étaient jusqu’alors les orga-
nisations sociales. 

8.	 Contrairement à leurs principes libertariens et 
à leurs promesses de campagne, Caputo an-
nonce une augmentation de l’impôt sur l’acqui-
sition de devises et de biens étrangers à travers 
l’impôt PAIS1 sur les importations.  

1. Pour une Argentine inclusive et solidaire (PAIS) est un impôt d’urgence mis en place sous la présidence de Cristina 
Fernández de Kirchner en 2012, pour taxer l’achat des devises étrangères.

9.	 L’augmentation des taxes sur les exportations 
non agricoles de produits régionaux, jusque-là 
non imposables en vertu d’une décision du gou-
vernement antérieur. De plus, certaines limites 
dans le système des licences d’importation ont 
été éliminées. 

Caputo a admis que cette politique aurait un impact 
négatif considérable sur l’économie, mais il s’est 
justifié en assurant que c’était le prix à payer « pour 
éviter une catastrophe ». 

Pas d’argent pour le peuple

En quelques jours, suite à la dévaluation du peso 
argentin et à la déclaration des nouvelles mesures, 
les prix ont flambé dans tous les domaines, tandis 
que les salaires et les pensions ont été réduits de 
moitié alors que les fêtes de fin d’année battaient 
leur plein. 

Le centre d’études de la Faculté de sciences écono-
miques de l’université nationale de Rosario, l’Obser-
vatoire de l’activité économique (MATE), a estimé 
que la perte du pouvoir d’achat durant les premiers 
jours de gouvernement, suite au choc de la déva-
luation, s’est considérablement accentuée si l’on 
compare les mois de novembre et décembre 2023 : 
11% pour les salariés du secteur privé, 14% pour les 
indépendants et 16% pour les salariés du secteur 
public. 

Concrètement, pour les travailleurs, l’augmentation 
des prix au-delà des salaires nominaux a représen-
té un manque à gagner de 1.128,2 milliards de pe-
sos argentins (un peu plus d’un milliard de dollars). 
Selon cette même étude, cette somme a représenté 
un transfert additionnel de bénéfices vers les sec-
teurs de l’exportation, de l’alimentation et de l’éner-
gie de 1.652 trilliards de pesos (environ 1,5 milliard 
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nouveau chuté de 15,4% par rapport à l’année pré-
cédente, selon les données du cabinet de conseil 
Scentia. La même étude indique que dans les 
chaînes de pharmacies, la baisse a été de 20,2%. 
La vente de lait, produit de première nécessité, 
a chuté de 20% au cours du premier trimestre de 
l’année.1 L’Union industrielle (UIA) a confirmé qu’en 
mars l’activité manufacturière avait chuté de 17,2%. 
Quant à la construction, elle a battu tous les records 
et s’est effondrée de 42 points. Dans les deux cas, 
ces valeurs négatives sont supérieures à celles de 
la pandémie de Covid-192.   

Réformes législatives 

Les mesures économiques ont été le fer de lance 
du gouvernement de Milei pour mettre en œuvre 
un nouveau modèle conservateur, sa «  révolution 
anarcho-capitaliste  ». Toutefois, cela n’était pas 
suffisant, il fallait trouver un cadre juridique pour 
l’ajustement et, pour ce faire, réformer les régle-
mentations existantes qui allaient à l’encontre de 
ses objectifs. La deuxième étape du gouvernement 
LLA a consisté à présenter un arsenal de réformes 
législatives, la première par le biais d’un Décret 
de nécessité et d’urgence (DNU), un instrument 
prévu par la Constitution nationale qui permet au 
chef de l’État de légiférer dans des circonstances 
exceptionnelles.

	- Le Décret de nécessité d’urgence 

Bien que son application soit interdite en matière 
pénale, fiscale, électorale ou de régime des partis 
politiques, les présidents l’ont de tout temps invo-
qué pour différentes questions et dans différentes 
circonstances. Le DNU est applicable immédiate-
ment, mais il doit être approuvé par l’une des deux 
chambres du Congrès, soit la Chambre des députés, 

1. Scentia, Tendencias Self Service Total. Cadena + Autoservicios independientes, mars 2023.
2. Centro de Estudios de la UIA, Informe industrial n°4, 14 mai 2024.

soit le Sénat, et dans ce cas, aucune modification 
ne peut être apportée.

Le 21 décembre, à quelques jours des fêtes de fin 
d’année et du début des vacances d’été, Javier Milei 
a présenté le DNU 70/2023, le deuxième plus im-
portant de l’ère démocratique du pays (après celui 
adopté durant la pandémie de Covid-19 en 2020).

Jugé inconstitutionnel par les plus grands juristes 
constitutionnels du pays, le décret comporte plus 
de 300 mesures visant à déréglementer l’économie. 
Il modifie 87 lois, réforme le Code civil et commer-
cial et remet directement en cause des articles de 
la Constitution. Il propose des réformes du travail 
qui prévoient la réduction des indemnités en cas 
de licenciement sans motif valable et la limitation 
des droits du travail et des actions de protestation 
des travailleurs. Il établit un nouveau cadre régle-
mentaire pour les assurances médicales (qui, en 
Argentine, dépendent des syndicats et ne sont 
donc accessibles qu’aux salariés ou pensionnés 
du secteur formel de l’économie) et d’entreprises 
privées des soins médicaux prépayés (accessibles 
aux indépendants et aux travailleurs de l’économie 
informelle), ce qui implique la libéralisation des ta-
rifs des assurances et du prix du ticket modérateur. 
Le DNU abolit également la loi sur l’encadrement 
des loyers, de sorte qu’il n’existe actuellement au-
cune réglementation concernant les droits et les 
obligations liés à la location d’un bien immobilier. 
Selon Milei, les loyers devraient être régulés par la 
loi de l’offre et de la demande.

En mars 2024, le collectif Ni una Menos [Pas une 
de moins], en partenariat avec le collectif Inquilinos 
Agrupados [Locataires regroupés], a réalisé une 
enquête auprès de 4.000 locataires de la capitale 
de Buenos Aires. Les résultats montrent que 60% 
des locataires sont endettés, soit 7% de plus qu’en 

En outre, rappelons qu’au cours de ces mêmes trois 
mois, la Banque centrale a augmenté sa dette en 
devises de plus de 10 milliards de dollars. 

Le président a également omis de mentionner les 
conséquences de ce « fabuleux ajustement » sur la 
société et sur la structure du développement pro-
ductif du pays. 

Une étude du MATE détaille qui, et dans quelle me-
sure, a dû assumer cet ajustement pour arriver à 
de telles économies fiscales. En tête de liste, on re-
trouve les retraités qui ont perdu près de 2.000 mil-
liards de pesos suite à la perte de pouvoir d’achat 
provoquée par la dévaluation de décembre entrai-
nant une hausse des prix immédiate dans tous les 
secteurs, en particulier l’alimentation et les médi-
caments (le pouvoir d’achat a chuté à des niveaux 
historiques, 60% par rapport à 2015 et 28% en des-
sous des minimas enregistrés dans les années 
1990). Viennent ensuite les travaux publics, para-
lysés par ordre du gouvernement, avec 1,1  billion 
de pesos  ; la baisse des subventions à l’énergie 
de 0,6 billion de pesos, soit un autre coup porté au 
portefeuille des Argentins avec des augmentations 
allant jusqu’à 300% pour l’électricité, l’eau et le gaz. 
Comme nous l’avons déjà indiqué, les salaires ont 
contribué à ces économies à hauteur de 0,4 billion 
de pesos ; la suppression de certains programmes 
sociaux a rapporté 300 milliards de pesos et, enfin, 
300 milliards de pesos ont été économisés grâce 
au gel des transferts provinciaux1, ce qui a suscité 
la colère des gouverneurs provinciaux. 

1. Mirador de la actualidad del trabajo y la economía, Informe de coyuntura. Marzo 2024, Buenos Aires, mars 2024.
2. Le salaire nominal est le salaire perçu par unité de temps (en général par heure). Il ne correspond pas au pouvoir d’achat. 
Celui-ci dépend du salaire réel qui tient compte de l’inflation et correspond donc à la valeur réelle de ce montant d’argent 
correspondant au salaire nominal. 
3. Centro de Investigación y Formación de la República Argentina, Informe sobre la evolución del Salario Mínimo, Vital y Móvil, 
29 avril 2024. 
4. Ibid.
5. Selon l’Institut national des statistiques et des recensements, le panier qui mesure le seuil d’indigence montrait que pour 
qu’une famille type de deux adultes et deux enfants ne soit pas considérée indigente, elle devait avoir un revenu d’au moins 
350.000 pesos mensuel.
6. Évalué à 773.835 pesos en avril 2024.
7. Centro de Investigación y Formación de la República Argentina, op. cit. 

Selon une étude du Centre d’investigation et de for-
mation de la République d’Argentine appartenant à 
la Centrale des travailleurs d’Argentine (CTA), entre 
novembre 2023 et avril 2024, le salaire minimum 
nominal2 a augmenté de 38,9% (fixé à 202.800 pe-
sos depuis mars) par rapport à une inflation esti-
mée à plus de 110%. Ainsi, par rapport à l’indice des 
prix à la consommation «  en quelques mois, une 
réduction réelle de 34,1% a été réalisée »3. 

En avril 2024, le pouvoir d’achat du salaire minimum 
était inférieur de 44,7% par rapport à novembre 
2019, à la fin du gouvernement Cambiemos, et de 
57,7% à celui de novembre 2015 (gouvernement de 
Cristina Fernández de Kirchner). Étant donné que la 
hausse des prix a été plus élevée pour les produits 
alimentaires que pour le reste des biens et services, 
la perte de pouvoir d’achat du salaire minimum a 
été plus importante si l’on ne tient compte que de 
ces produits : -51,7% par rapport à novembre 2019 
et -63% par rapport au même mois en 2015.4

En avril, le salaire minimum ne permettait de se 
procurer qu’un peu plus de la moitié du panier ali-
mentaire de base qui définissait le seuil d’indigen-
ce pour une famille type5 et moins d’un quart du 
panier de base qui définissait le seuil de pauvre-
té6, des chiffres comparables au pire moment de 
la crise de 2001 après l’éclatement du régime de 
convertibilité7. 

Le même mois, en raison de la baisse salariale, 
la consommation dans les hypermarchés a de 
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décembre, lorsque le DNU est entré en vigueur. 
L’enquête souligne que les cartes de crédit restent 
la principale cause d’endettement (42%). Ceci n’est 
pas anodin, puisque le DNU a également dérégu-
lé les pénalités d’intérêt des banques. L’enquête 
révèle également que les principales causes d’en-
dettement concernent le remboursement de dettes 
échues et l’achat de nourriture. Les ménages les 
plus touchés sont les familles monoparentales (re-
présentées presque exclusivement par des femmes 
avec enfants).1

Les réformes et les abrogations du DNU ont égale-
ment conféré davantage de pouvoir à des secteurs 
fortement concentrés, tels que les secteurs sucrier, 
minier et rural, puisqu’elles comprennent l’abroga-
tion de la loi foncière, ce qui permet une accentua-
tion de la concentration et de l’aliénation du terri-
toire national.

Le DNU abroge également la loi qui empêche la 
privatisation des entreprises publiques et annule la 
réglementation qui a instauré le régime des entre-
prises publiques, en les transformant en sociétés 
anonymes. 

Le DNU entend également réformer les clubs de 
football locaux en introduisant un projet qui avait 
été explicitement rejeté quelques jours auparavant 
par les institutions sportives, la création de socié-
tés anonymes sportives (SAS). 

Quelques jours après la présentation du DNU, la 
Cour du travail a réussi à stopper, du moins tempo-
rairement, l’avancée du DNU en droit du travail par 
le biais d’une injonction sur l’un de ses chapitres 
qui énumère, entre autres, l’extension de la période 
d’essai des travailleurs de trois à huit mois, la flexi-
bilisation du temps de travail, la limitation du droit 
de grève (en élargissant le concept de «  services 
essentiels  » à pratiquement toutes les activités 

1. Ni una Menos, Inquilinos Agrupados, Informe sobre la Encuesta Nacional Inquilina, Buenos Aires, mars 2024.

économiques pour lesquelles 75% de la prestation 
normale de services doit être garantie), les facilités 
de licenciement à l’encontre de ceux et celles qui 
participent à des mobilisations syndicales ainsi 
que l’habilitation à procéder à des licenciements 
discriminatoires, l’interdiction d’une série d’actions 
(telles que « porter atteinte à la liberté de travail de 
ceux qui ne participent pas à une action syndicale », 
« empêcher ou bloquer totalement ou partiellement 
l’entrée ou la sortie de personnes et/ou de biens 
dans l’établissement » ou « causer des dommages 
à des personnes ou à des biens appartenant à l’en-
treprise ou à des tiers se trouvant dans l’établisse-
ment ») ou encore l’atteinte au droit dit d’« ultra-ac-
tivité ». Ce droit stipule que si un syndicat bénéficie 
de certains acquis dans sa convention collective 
de travail et ne trouve pas d’accord avec les orga-
nisations patronales pour les modifier, ceux-ci sont 
maintenus. Le DNU conteste ce droit avec un article 
stipulant que « une convention collective de travail 
dont le mandat a expiré ne maintiendra en vigueur 
que les règles se référant aux clauses normatives. 
Le reste des clauses (des obligations) resteront en 
vigueur avec l’accord des parties ou par proroga-
tion spécifique ordonnée par le Pouvoir exécutif 
national. » 

Face à la décision de la Cour du travail, l’exécutif 
a décidé d’inclure ces modifications dans sa deu-
xième tentative de réforme législative par le biais 
d’une mégaloi dite « Loi de bases et points de départ 
pour la liberté des Argentins » plus connue sous le 
nom de « Loi omnibus » (en raison du nombre de 
réformes qu’elle comprenait).

La mégaloi bases 

Le 27 décembre, la première version du projet 
de loi, qui comptait à l’origine 664 articles et 351 
pages à traiter lors des sessions parlementaires 
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extraordinaires (janvier et février), est déposée à la 
Chambre des députés. Le projet prévoyait une dé-
claration d’urgence afin de déléguer des pouvoirs 
spéciaux à l’exécutif pour une durée d’au moins 
deux ans et la suppression d’un grand nombre de 
droits. Il prévoyait notamment la privatisation de 
toutes les entreprises publiques, la suppression 
de l’indexation des pensions, l’alourdissement des 
sanctions à l’encontre des manifestants et davan-
tage de tolérance à l’égard de la police, la transfor-
mation du système électoral, l’assouplissement 
des réglementations environnementales et la ré-
forme de l’éducation.

À l’instar des années de la dictature civico-militaire, 
le chapitre consacré au contrôle de la voie publique 
propose de réformer le Code pénal en durcissant 
les peines à l’encontre des manifestants, jusqu’à 

appliquer la détention préventive sans recours à la 
demande de remise en liberté sous condition. Le 
texte initial était d’une absurdité telle que si trois 
personnes ou plus se réunissaient dans un espace 
public, elles devaient demander une autorisation 
préalable au ministère de la Sécurité. Cet article a 
été retiré lors du débat au sein des commissions de 
la Chambre des députés. Toutefois, il a étendu les 
motifs autorisant les agents de police à faire usage 
de leur arme sans avertissement préalable.

Le projet de loi a d’abord été largement rejeté à la 
fois à l’intérieur et à l’extérieur de la Chambre des 
députés. Face à ce rejet, Milei a eu une altercation 
avec les gouverneurs, qu’il a qualifiés de « dégénérés 
fiscaux » et a menacé de les laisser « sans argent » 
et de les « faire disparaitre », qualifiant même l’un 
d’entre eux, le gouverneur de la Province de Chubut, 

Ignacio Torres, de « mongol » sur X (ex-Twitter). À 
cela s’est ajoutée la confrontation avec les législa-
teurs, qu’il qualifie de « délinquants » ou de « pour-
ritures de la politique ». Tout cela s’est soldé par le 
rejet de chaque article à la Chambre des députés, 
tant et si bien que LLA a décidé de la classer sans 
suite et de la retirer. 

Quelque temps plus tard, après avoir cherché un 
consensus avec des branches du péronisme plus 
enclines au dialogue ainsi qu’avec la Unión cívica 
radical, et après avoir aplani les divergences avec 
les gouverneurs, il a représenté le projet de loi, cette 
fois beaucoup plus modeste, mais non moins dan-
gereux. Après un long débat, le gouvernement Milei 
est parvenu au consensus nécessaire à l’adoption 
de sa mégaloi.

Sur les quelque 600 articles initiaux, 223 ont été 
supprimés, mais la déclaration de l’État d’urgence 
et l’attribution des pouvoirs absolus ou « superpo-
uvoirs » au président pendant un an en matière ad-
ministrative, économique, financière et énergétique 
ont été maintenues.

Dans un premier temps, les articles concernant la 
privatisation des principales entreprises publiques 
telles que la compagnie aérienne Aerolíneas 
Argentinas, la société pétrolière Energía Argentina, 
la Banque nationale, la chaîne de radio et le canal de 
télévision, l’opérateur des services postaux Correo 
Argentino et le rail, entre autres, n’ont, eux non plus, 
pas été retirés. Mais la pression des travailleurs, 
ainsi que le refus de la majorité des sénateurs d’ap-
prouver le projet de loi avec ces mesures a permis 
de faire plier le gouvernement. Celui-ci n’a pas pour 
autant renoncé à son projet de vider toutes les ins-
titutions étatiques, comme il l’a fait avec la radio pu-
blique, à laquelle il a ordonné d’annuler tous les pro-
grammes locaux de l’intérieur du pays pour rediffu-
ser les contenus émis depuis le bureau central de 
Buenos Aires, et de procéder à la mise à la retraite 

volontaire de tous les travailleurs. Il a fait de même 
avec la compagnie aérienne nationale, la poste et 
d’autres entreprises et institutions publiques.

La réforme du travail inscrite dans la mégaloi com-
prend la suppression des sanctions pour le travail 
non déclaré, la création d’un fonds de licenciement, 
constitué en déduisant mensuellement environ 8% 
du salaire de chaque travailleur afin de remplacer 
les indemnités de licenciement, et l’extension de la 
période d’essai de trois à six mois dans les grandes 
entreprises, à huit mois dans les entreprises comp-
tant jusqu’à 100 employés et à un an dans les entre-
prises comptant cinq employés ou moins.

Dans le domaine de la science et de l’éducation, 
la mégaloi prévoit la suppression et le démantèle-
ment d’organismes tels que le Conseil national de 
la recherche scientifique et technique (CONICET), 
un organisme chargé de promouvoir et de financer 
la recherche scientifique, et la Commission natio-
nale des activités spatiales (CONAE), l’organisme 
chargé de la politique spatiale en Argentine.

En ce qui concerne les pensions, elle met en œuvre 
une réforme particulièrement critiquée dans la me-
sure où elle supprime le moratoire sur les pensions 
dont bénéficiaient principalement les femmes. En 
effet, la plupart d’entre elles, de par leur travail mé-
nager non salarié ou par leurs emplois informels et 
précaires, ne disposent pas du nombre d’années 
de cotisation nécessaire (seuls 10% des femmes 
cotisent le nombre d’années exigé par la loi). Le 
nouveau règlement instaure une retraite propor-
tionnelle pour les personnes de plus de 65 ans qui 
ne comptent pas 30 années de cotisation (alignant 
l’âge de la retraite entre les femmes et les hommes) 
et qui couvrent un montant beaucoup plus faible 
que la retraite minimum.

De plus, cette loi encourage le blanchiment des ca-
pitaux pour les avoirs allant jusqu’à 100.000 dollars. 

Photo : © Analia Cid, Protestations face au Congrès, Buenos Aires, Mars 2024. Traduction : Les cuisinières communautaires ne font pas 
de miracles. Nous avons besoin de nourriture et de salaires. Ton marché ne conditionne pas ma liberté. Contre la violence machiste, la 
résistance féministe. La loi d'urgence nationale et la souveraineté alimentaire maintenant. Quartiers debout.
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Au-delà de ce montant, des réductions progressives 
de 5, 10 et 15% seront appliquées. Sous certaines 
conditions, il sera également possible de payer un 
taux d’imposition de 0% si le montant blanchi est 
supérieur à 100.000 dollars. Cette mesure est dé-
noncée comme étant un outil qui favorise le blan-
chiment d’avoirs issus d’activités illicites telles que 
le trafic de drogue. 

Toutefois, le texte le plus contesté et le plus dan-
gereux concerne le Régime d’incitation pour les 
grands investisseurs (RIGI). En effet, ce texte pré-
senté par l’exécutif pour encourager les investisse-
ments étrangers de plus de 200 millions de dollars 
renforce la cession de ressources naturelles telles 
que le lithium, le pétrole et d’autres minéraux. Le 
RIGI octroie des avantages uniques au détriment de 
l’industrie et du développement local, générant une 
concurrence déloyale entre les entreprises natio-
nales et étrangères. En effet, ces dernières seront 
exemptées d’impôts, taxes et autres redevances 
qui s’appliquent pourtant aux entreprises locales. 
De plus, à partir de la troisième année, elles pour-
ront également localiser librement leurs bénéfices 
à l'étranger. 

Le RIGI garantit un traitement préférentiel aux pro-
duits importés sans aucun droit de douane. Une 
faveur et une prolongation temporaire jamais vues 
dans d’autres pays. Autre détail, le projet ne fixe 
pas de normes technologiques sur les produits 
importés, de sorte qu’il peut s’agir d’instruments 
obsolètes qui ne permettent pas le développement 
d’une meilleure technologie au niveau local et qui 
détruisent les capacités productives du pays.

Dans le cadre de ce programme, l’industrie métal-
lurgique nationale perdra des millions, étant donné 
que la même machine fabriquée à l’étranger cou-
tera 30% moins cher en termes de taxes pour les 
grandes entreprises que celle fabriquée localement.

1. Voir Nicolás Hirtz « Le gouvernement de la Libertad Avanza » dans ce numéro.

«  L’industrie argentine est en danger, tout comme 
l’emploi » ont averti l'Association des métallurgistes 
industriels de la République argentine (Adimra) et 
l’Union des métallurgistes (UOM). Elles ont égale-
ment souligné que plus de 300.000 emplois directs 
dans le secteur seraient menacés si ce régime était 
approuvé.

Le projet de loi n’a finalement été adopté qu’à la 
fin du mois de juin et de justesse, grâce au soutien 
de certains gouverneurs, qui ont invité leurs légis-
lateurs à voter en faveur de la réforme après avoir 
reçu la promesse qu’ils toucheraient les fonds né-
cessaires à la gestion de leur province. La réforme 
a également été soutenue par les députés du PRO 
(de Mauricio Macri), un courant du péronisme 
connu sous le nom de « dialoguista » et un autre de 
l’UCR, ainsi que par des petits partis qui faisaient 
auparavant partie de Cambiemos, la coalition qui a 
porté Mauricio Macri à la présidence en 2015.

Démantèlement de l’État

Comme promis, le nouveau président a commen-
cé à démanteler l’État dès son entrée en fonction, 
renonçant à des fonctions et obligations essen-
tielles pour un pays aussi vaste et historiquement 
peu fédéral, avec de gigantesques asymétries entre 
les provinces de l’intérieur et la capitale fédérale en 
termes de développement et de travaux publics.

Javier Milei a tenu parole et a réduit 87% des inves-
tissements dans les travaux publics. Il s’est ensuite 
attaqué aux organismes qui, selon lui et son cabinet, 
n’ont généré que des « dépenses ». Il a commencé 
par réduire le nombre de ministères, éliminant ou 
rétrogradant au rang de secrétariat des ministères 
clés tels que l’Éducation et le Travail1.

Il a supprimé le ministère des Femmes et des 
Diversités, ce qui a engendré la fermeture de tous 
les programmes de santé sexuelle et reproductive, 
parmi lesquels le Plan national de prévention des 
grossesses non désirées chez les adolescentes 
(ENIA). Créé en 2017 et présent sur tout le territoire 
national, en à peine trois ans, ce programme avait 
permis de réduire de plus de 40% le taux de gros-
sesse chez les filles et les adolescentes. La sup-
pression de ce programme a entrainé la perte de 
619 emplois directs. La fermeture de l’Institut na-
tional contre la discrimination, la xénophobie et le 
racisme (INADI) est également à déplorer. Quelque 
400 personnes y assuraient la réception des 
plaintes et offraient des formations dans toutes les 
provinces du pays. Il en a été de même pour l’Ins-
titut national de l’agriculture familiale, paysanne et 
autochtone qui soutenait les communautés autoch-
tones et les petites familles paysannes dans tout 
le pays grâce au travail de quelque 600 agents (li-
cenciés). Le programme Prohuerta a subi le même 
sort. Ce programme visait à promouvoir la sécurité 
et la souveraineté alimentaires en encourageant 
une production agroécologique. Mis en œuvre par 
l’Institut national de technologie agricole (INTA), il 
s’adressait aux familles et aux associations de pro-
ducteurs en situation de vulnérabilité sociale. 

En ce qui concerne les médias publics, le gouverne-
ment a ordonné la fermeture de l’Agence nationale 
de presse Télam. Fondée en 1945, elle comptait 
plus de 700 salariés et était la principale agence 
de presse d’Amérique latine. Il a également com-
mencé à fermer les chaînes de radio et de télévi-
sion publiques, les seuls médias gratuits dans de 

1. Pour rappel, les responsables de la dictature civico-militaire de 1976-1983, ont donné le nom de « Processus de réorga-
nisation nationale » à cette sombre période de l'Argentine. Le communiqué informant un "processus de réorganisation de 
médias publics", montre une fois de plus la manière dont ce gouvernement conçoit la démocratie.	
2. Instituto Nacional de Estadística y Censos (INDEC), Dotación de personal de la administración pública nacional, empresas 
y sociedades, juin 2024.	
3. Secretaría de trabajo, « Encuesta de indicadores laborales », juillet 2024. 	
4. La coparticipation fédérale a pour but de coordonner la répartition de la collecte des impôts par l’État fédéral, en vertu 
d’une délégation faite par les provinces à la nation, qui doit percevoir les contributions, retenir sa part et redistribuer le reste 
entre les provinces et la ville autonome de Buenos Aires.

nombreuses régions du pays. Le 20 mai, l'exécutif 
a ordonné la fermeture des sites web officiels et de 
tous les réseaux sociaux des médias publics de té-
lévision et de radio. Les autorités ont communiqué 
cette décision en argumentant que les médias pu-
blics font l'objet d'un " processus de réorganisation 
visant à améliorer la production, la réalisation et la 
diffusion des contenus qu'ils génèrent "1.

Au total, au bout des six premiers mois du gouver-
nement de LLA, on recense une perte de 28.138 
emplois publics2. Le secteur privé ne se porte pas 
mieux, avec une perte d'environ 100.000 postes 
de travail depuis le changement de gouvernement, 
cela s'explique notamment par la réduction dras-
tique des travaux d’infrastructures publiques3.  

En outre, la Loi bases prévoit la privatisation de 
tous les médias publics ainsi que de la compagnie 
Trenes Argentinos. Chargée de réparer les chemins 
de fer laissé à l'abandon sous le gouvernement de 
Carlos Menem (1989-1999), cette société publique 
a licencié plus de 3.000 travailleurs en contrepartie 
de quoi l’État devra verser une indemnité de plus de 
56 milliards de pesos. 

Le gouvernement a également décidé de ne pas 
prolonger le Fonds national d’incitation pour les en-
seignants (FONID). Créé en 1998, ce fonds était al-
loué aux gouvernements provinciaux afin de pallier 
les bas salaires du corps professoral des institu-
tions publiques. Cette mesure a donc entrainé une 
diminution drastique des salaires des enseignants. 
Cette situation combinée à la diminution de la re-
distribution de la coparticipation à l’impôt fédéral4 
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a également suscité la colère des gouverneurs à 
l’égard de l’administration nationale.

La suppression des programmes de santé sexuelle 
et reproductive ainsi que la réduction de l’aide aux 
médicaments pour les personnes handicapées ne 
sont pas les seuls manquements de l’État en ma-
tière de politiques de santé. L’année 2024 a été l’an-
née record en termes de nombre de personnes in-
fectées par la dengue. Cela s’explique notamment 
par la décision du gouvernement de ne pas mener 
de campagnes de prévention ou de contrôle vecto-
riel. Les autorités sanitaires ont réfuté, malgré les 
preuves, l’efficacité du vaccin, déjà administré dans 
d’autres pays ainsi que dans certaines provinces 
pour les groupes les plus à risque. Au cours de la 
première semaine de mai, le ministère de la Santé 
a signalé que le nombre de décès dus à la dengue 
en Argentine dépassait les 300 cas et que, à cette 

date, le nombre total d’infections recensé était d’en-
viron 435.000 cas, soit 3,25 fois plus que celui enre-
gistré au cours de la même période en 2022-2023, 
et 9,24 fois plus qu’en 2019-2020.

La « liberté » de marché … mais pas 
d’expression

Bien que Milei clame haut et fort « Vive la liberté, 
bordel ! » à la fin de chacune de ses interventions pu-
bliques, cela ne vaut pas pour la liberté de la presse 
argentine. Lors d’interviews ou via son compte X, 
Milei fait mention des journalistes qui osent décrire 
la réalité sociale, la récession ou l’augmentation de 
la pauvreté et du chômage dans le pays, les quali-
fiant de «  communistes  », «  socialistes », «  popu-
listes  » et «  péronistes  », lesquels représentent à 

ses yeux «  la caste  ». Il en va de même pour les 
militants sociaux et les dirigeants syndicaux. 

Selon Reporters sans frontières, depuis l’arrivée de 
Javier Milei à la tête du pays, l’Argentine a dégringo-
lé de 26 places dans son classement annuel de la 
liberté de la presse. Dans leur rapport, ils déclarent : 
« Le président d’extrême droite Javier Milei, élu en 
2023, encourage les agressions contre les journa-
listes et les attaques visant à discréditer les médias 

et les reporters qui critiquent sa politique. Ses parti-
sans diffusent largement ces messages. »

À la censure et aux attaques contre la presse 
viennent s’ajouter les invectives contre toute 
forme de protestation. Cinq jours après son entrée 
en fonction, la ministre de la Sécurité, Patricia 
Bullrich, a promulgué le protocole de maintien de 
l’ordre public (résolution 943/2023 du Journal of-
ficiel) qui vise à dissuader la contestation sociale 

Photo : © Analia Cid, Protestations des olias populares, Buenos Aires, 8 mars 2024. Traduction : L'Argentine est à sa troisième crises de 
la dette à cause du Ministre Caputo. 89 jours de gouvernement = 2 millions de pauvres, 0 aide alimentaires pour les cantines. Contre la 
faim, pour la justice sociale, à bas le DNU. Urgence alimentaire.

Le secteur universitaire a été le plus farouche 
contestataire aux coupes budgétaires drastiques 
de Milei. Dès son investiture, le président n’a eu 
de cesse d’attaquer l’éducation nationale en géné-
ral, en particulier l’université, accusant le système 
d’« endoctrinement » de « marxisme culturel » ou 
de « Gramsci culturel ». 

Son gouvernement a décidé de geler le budget uni-
versitaire pour 2024 à ce qui leur avait été alloué 
en 2023 bien que, en raison de la forte inflation de 
cette année-là et de la non indexation du budget, 
la valeur réelle de celui-ci avait fortement diminué 
vers la fin de l’année. La décision de geler ce bud-
get en 2024 implique une réduction de 70%.

À l’absence de dialogue et à la sempiternelle «  il 
n’y a pas d’argent  » sont venues s’ajouter des 
invectives à l’encontre des recteurs accusés de 
gaspiller l’argent et de ne pas prendre en charge 
un redressement des dépenses internes. Le fait 
est qu’avec une inflation annuelle de près de 300%, 
l’augmentation des prix de l’énergie et les autres 
dépenses essentielles au bon fonctionnement 
des établissements, les instances universitaires 
ont annoncé qu’elles ne passeraient pas l’année. 
Elles se sont donc associées aux étudiants et ont 
organisé une journée de mobilisation nationale à 

laquelle se sont associées les trois centrales syn-
dicales du pays. 

Le 23 avril, malgré les menaces de la ministre de la 
Sécurité d’appliquer le protocole relatif au maintien 
de l’ordre public et la stigmatisation incessante du 
président et de ses proches à l’égard des organi-
sateurs de la manifestation, plus de 800.000 per-
sonnes se sont rassemblées dans la capitale du 
pays. À Córdoba, la deuxième ville la plus peuplée 
du pays, où Milei a obtenu plus de 70% des voix 
lors du scrutin de novembre 2023, la mobilisation 
a rassemblé près de 100.000 personnes. Dans les 
autres grandes villes, d’importantes mobilisations 
ont également été observées. On estime que plus 
de 1,5 million de personnes se sont rassemblées 
ce jour-là pour manifester contre la politique gou-
vernementale envers les universités publiques. 

Bien que le président, fidèle à lui-même, ait mini-
misé la mobilisation massive via son compte X 
(sur lequel il a posté un dessin d’un lion tenant une 
tasse avec l’inscription « larmes de gauchistes »), 
le pouvoir exécutif n’a pas pu rester sourd aux re-
vendications et, un jour plus tard, le porte-parole a 
affirmé qu’il n’était pas question de définanciariser 
les universités et encore moins de les fermer, si-
non de les auditer pour évaluer le montant de leurs 
dépenses. 

Université en lutte
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en interdisant les barrages et les blocages de rues 
sous peine d’être identifié et incarcéré, ainsi que de 
se voir obligé de couvrir les frais liés à l’interven-
tion des forces de sécurité. En outre, le protocole 
stipule que l’intervention des forces de sécurité 
pourrait se faire « sans ordre du tribunal, comme le 
prévoit l’article 194 du Code pénal pour les infrac-
tions de flagrant délit  ». La ministre a également 
annoncé la création d’un registre des organisations 
sociales participant à ces événements. Les per-
sonnes agissant en tant que porte-parole seraient 
considérées comme faisant partie de ces organisa-
tions, précisant que les personnes accompagnées 
d’enfants seraient également sévèrement sanction-
nées. Selon Bullrich, « le but de ce protocole est de 
faire respecter la loi et, comme dit le président : qui 
casse paye » lors de l’entrée en vigueur du proto-
cole. Parallèlement au protocole, le gouvernement 
a mis en place un numéro de téléphone gratuit via 
lequel les citoyens peuvent dénoncer de manière 
anonyme quiconque incite, promeut ou «  force  » 
d’autres membres d’une organisation ou bénéfi-
ciaires d’une aide sociale à participer aux manifes-
tations. Le protocole a été appliqué pour la première 
fois lors de la manifestation du 10 avril dans la ville 
autonome de Buenos Aires. Ce jour-là, les forces de 
police ont fait usage de balles en caoutchouc, gaz 
lacrymogène et procédé à la détention de membres 
d’organisations sociales appartenant à l’Union 
des travailleurs de l’économie populaire1 (UTEP). 
Lors de cette manifestation, les mouvements so-
ciaux de l’économie populaire s’étaient mobilisés 
devant le ministère du Capital humain pour récla-
mer le réapprovisionnement des cantines popu-
laires et pour dénoncer la suppression de milliers 
de programmes sociaux du «  Potenciar trabajo  » 
une aide économique gouvernementale accordée 
aux personnes qui n’ont pas d’emploi régulier et 
qui travaillent comme bénévoles dans les écoles, 
ONG et autres organismes publics. Quelques jours 
plus tard, de violentes perquisitions et arrestations 

1. En Argentine, l’économie populaire désigne un ensemble des travaux formels et informels. 

nocturnes et matinales ont été effectuées dans les 
cantines et aux domiciles des leaders populaires 
dénoncés anonymement par téléphone. 

Le 21 décembre 2023, les organisations sociales 
et les partis de gauche ont lancé un appel à mani-
fester contre le protocole. Malgré les menaces de 
Bullrich, la répression est restée modérée en raison 
de la participation massive. Cette nuit-là, après l’an-
nonce du DNU par Milei, des milliers de personnes 
sont descendues dans les rues avec leurs casse-
roles. Cette fois encore, les menaces n’ont pas réus-
si à décourager la foule qui s’est rassemblée aux 
portes du Congrès de la Nation au cri de « grève gé-
nérale ». Le 24 janvier, les trois centrales syndicales 
argentines (Central General de los Trabajadores, 
Central de Trabajadores de la Argentina Autónoma 
et Central de Trabajadores de la Argentina de los 
Trabajadores) appellent à la grève générale avec 
mobilisation. Il en sera de même pour la marche 
féministe du 8 mars et la mobilisation du 24 mars, 
date à laquelle les organisations de défense des 
droits humains commémorent le coup d’État de 
1976 et appellent à la « mémoire, à la vérité et à la 
justice ».

Plus tard, le 23 avril, l’une des manifestations les 
plus importantes de ces dernières décennies s’est 
déroulée dans le pays, rassemblant une foule venue 
soutenir les universités publiques dans leur lutte 
contre les coupes imposées par le président Javier 
Milei (70% de son budget annuel). Quelques jours 
avant la manifestation, le ministre de la Sécurité et 
le porte-parole présidentiel Javier Adorni promet-
taient d’appliquer le protocole. Mais les dizaines 
de milliers de personnes qui ont envahi les rues de 
tout le pays faisant fi des menaces de Bullrich ont 
laissé les forces de l’ordre médusées face à la ré-
volte contre l’ajustement des universités publiques.

Le protocole répressif sera déployé pour la pre-

mière fois lors de la mobilisation massive du 12 
juin, journée de mobilisation devant le Congrès de 
la Nation durant les sessions du débat parlemen-
taire concernant la Loi bases. À cette occasion, 
le pouvoir exécutif a ordonné un déploiement 
disproportionné des forces de sécurité fédérales 
(police fédérale, préfecture navale et gendarme-
rie nationale) et de la police de la ville de Buenos 
Aires, qui ont procédé à une violente répression, 
blessant des dizaines de personnes y compris de 
nombreux journalistes. Au cours de cette journée 
de protestation, 47 personnes ont été détenues, 
parmi lesquelles 12 ont été mises à disposition de 
la justice, accusées d’« attentat à l’autorité » ou de 
« tentative de vol ». Les personnes détenues ont 
été libérées au compte-goutte, après une décision 
de justice concernant leurs condamnations. Mal-
gré le fait que la justice ne pouvait retenir aucune 
charge à leur encontre, elles ont dû rester plusieurs 
jours, voire des semaines en prison. En juillet, deux 
d’entre elles ont été inculpées pour incendie et/ou 
pour « dommage aggravé » et se trouvent toujours 
derrière les barreaux. 

Ruptures avec les principaux  
partenaires économiques

Sur le plan des relations internationales, Milei avait 
déjà annoncé, bien avant même de rêver à son ac-
cession au pouvoir, qu’il s’alignerait sur les pays 
« ultralibéraux », avec pour référence principale les 
États-Unis. Il a exprimé à plusieurs reprises son 
admiration pour des entrepreneurs tels que le mil-
liardaire Elon Musk et des dirigeants tels que l’an-
cienne Première ministre Margaret Thatcher et l’an-
cien président Donald Trump.

Fidèle à sa volonté de continuer à diviser le monde 
entre socialistes et capitalistes, il a toujours dénigré 

1. Accord qui permet d’utiliser la devise chinoise pour le commerce entre les deux pays et de la convertir en dollars pour 
intervenir sur le marché de change et payer la dette au FMI. 

et annoncé qu’il cesserait toutes relations interna-
tionales avec des pays comme le Brésil, la Russie 
et la Chine en raison de leurs régimes politiques 
taxés de « gauchistes » ou « communistes ». Tout 
cela, sans en mesurer les conséquences en dépit 
du fait qu’il s’agit de ses principaux partenaires 
commerciaux.

Au terme de quelques mois au pouvoir, Milei a 
déjà rempli toutes ses promesses, ou presque, en 
matière de politique étrangère. Sa ministre des 
Affaires étrangères, Diana Mondino, a indiqué que 
le pays ne répondrait pas à l’invitation du bloc des 
pays émergents BRICS et qu’il se concentrerait sur 
ses relations avec les pays « développés ».

La bravade a été de courte durée ; le Brésil et la 
Chine sont les principaux pays importateurs de pro-
duits argentins dans le monde, suivis de près par 
l’Inde. En conséquence, le président lui-même a as-
soupli son discours à l’égard de dirigeants tels que 
Lula Da Silva, à qui il a officiellement demandé une 
rencontre en tête-à-tête, sans toutefois recevoir de 
réponse de la part du dirigeant brésilien.

L’Argentine a contracté une dette de SWAP1 en-
vers le géant asiatique, l’un de ses principaux par-
tenaires au cours des dernières années, de quasi 
20.000 millions de dollars, dont 10 échoient cette 
année. Cependant, tant la chancelière que plusieurs 
fonctionnaires et représentants de LLA ont non 
seulement critiqué le modèle économique asia-
tique, mais se sont aussi montrés publiquement 
à plusieurs reprises en compagnie des autorités 
taiwanaises, dont l’autonomie n’est pas reconnue 
par la Chine. On peut donc supposer qu’il sera dif-
ficile pour l’Argentine de négocier dans de bonnes 
conditions le report du paiement de la dette ou la 
continuité de certains projets communs. 
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Après s’être opposé publiquement aux gouver-
nements brésilien et chinois, le président s’en 
est pris aux gouvernements mexicain et colom-
bien pour avoir condamné les bombardements 
israéliens sur la bande de Gaza. Suite à cela, 
c’est avec l’Espagne qu’il s’est frité à cause d’un 
commentaire malencontreux du ministre des 
Transports espagnol, Óscar Puente, qui a dé-
crit Milei comme quelqu’un qui «  n’écoute pas 
beaucoup » et qui semble être « sous l’influence 
de psychotropes  » en raison de propos qu’il ju-
geait incohérents. Au lieu de désavouer les dé-
clarations du fonctionnaire du gouvernement 
de Pedro Sánchez, Milei a préféré surenchérir 
en attaquant directement et personnellement le 
Premier ministre espagnol lui rappelant qu' « il a 

des problèmes plus importants à gérer, comme 
les accusations de corruption portées à l’en-
contre de son épouse, une affaire qui l’a même 
poussé à envisager de démissionner.  » Il a en-
suite demandé à la justice espagnole « d’agir ra-
pidement pour faire la lumière sur un tel scandale 
de corruption qui affecte directement la stabilité 
de votre nation et, par conséquent, les relations 
avec notre pays. »

La note protocolaire du gouvernement argen-
tin ne s’est pas limitée à cela, Milei a poursuivi 
l’escalade en reprenant les mêmes arguments 
que ceux du parti espagnol d’extrême droite 
VOX  : «  Pedro Sánchez a mis en danger l’unité 
du Royaume en pactisant avec les séparatistes 
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et en menant à la dissolution de l’Espagne ; il a mis 
en danger les femmes espagnoles en autorisant 
l’immigration illégale de ceux qui menacent leur 
intégrité physique ; et il a mis en danger la classe 
moyenne avec ses politiques socialistes qui n’ap-
portent que la pauvreté et la mort. » Et il concluait : 
«  Nous, les Argentins, avons choisi de changer le 
modèle qui nous a valu la misère et la décadence. 
Le même modèle que le Parti socialiste ouvrier es-
pagnol applique dans votre pays. Nous espérons 
que le peuple espagnol choisira bientôt de vivre à 
nouveau en liberté. »

Une semaine plus tard, le conflit s’est intensifié 
lorsque Milei s’est rendu en Espagne dans le cadre 
d’une mission non officielle pour assister à un évé-
nement organisé par le parti d’extrême droite VOX. 
Alors que rien n’avait été planifié avec les autorités 
espagnoles, Milei a été l'un des principaux orateurs, 
aux côtés du phalangiste Santiago Abascal, de la 
présidente italienne Giorgia Meloni et du Hongrois 
Viktor Orban, lors de l’événement « Europa Viva 24 », 
une nouvelle réunion de « l’internationale fasciste » 
ou « ultra-droite », organisée par VOX dans le cadre 
de la campagne pour les élections européennes.

Quoi qu’il en soit, toutes ces altercations ne 
semblent pas empêcher Javier Milei de dormir, lui 
qui a toujours voulu côtoyer les magnats et les di-
rigeants de l’Occident. À l’instar de son homologue 
ukrainien Volodymir Zelenski, le gouvernement ar-
gentin a sollicité le statut de « partenaire global » 
de l’OTAN. Entre-temps, il a confirmé la signature 
d’un accord pour l’achat de 24 avions de guerre au 
Danemark, rompant ainsi un accord latent de l’ad-
ministration précédente qui prévoyait d’acheter les 
mêmes armes à la Chine.

Un autre acte symbolique, relevant davantage de 
l’époque de la guerre froide que de l’époque actuelle, 
a été le refus de fournir du carburant à la compagnie 
aérienne cubaine Cubana de Aviación en raison du 
blocus imposé par les États-Unis. En conséquence 

de quoi, Cuba a décidé de retirer Buenos Aires de 
ses liaisons aériennes avec La Havane après 39 
ans de connexion ininterrompue. Peu de temps au-
paravant, Aerolíneas Argentinas avait déjà décidé 
d’annuler ses vols vers le pays des Caraïbes.

En même temps, Milei a rompu la neutralité histo-
rique du pays à l’égard de la guerre et des conflits 
diplomatiques. Il a fait figure de chef de file parmi 
les leaders mondiaux soutenant les atrocités com-
mises par le gouvernement israélien à l’encontre 
du peuple palestinien. Pour la première fois de son 
histoire, l’Argentine a voté contre la reconnaissance 
de la Palestine comme membre à part entière de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU). Le vote a 
recueilli 143 voix en faveur et seulement neuf ont 
voté contre  : l’Argentine (le seul pays d’Amérique 
du Sud à avoir voté contre), Israël, les États-Unis, 
la République tchèque, la Hongrie, la Micronésie, 
Nauru, Palau et la Papouasie-Nouvelle-Guinée. 
« Prendre parti n’est pas une option, mais une obli-
gation morale. Dénoncer le terrorisme islamique 
est une obligation », a déclaré le président, ajoutant 
que «  l’Argentine sera toujours fermement aux cô-
tés d’Israël ». 

Dès qu’il a remporté les élections, Milei s’est ren-
du aux États-Unis pour célébrer sa victoire, un pays 
qu’il a visité quatre fois au cours des cinq premiers 
mois de son mandat sans invitation officielle. Si le 
gouvernement de LLA cherche à briser toute rela-
tion avec les partenaires importants du pays, ses 
efforts de séduction à l’égard d’autres partenaires 
tels que les États-Unis, le Royaume-Uni et Israël 
n’ont jusqu’à présent débouché sur aucun accord 
significatif.  
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Photo : © Analia Cid, Buenos Aires, 8 mars 2024. Traduction : Salaires pour les cuisinières communautaires.
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Photo : Les pro-Milei espagnols. Domaine public CC0 1.0.

Refus de conclure !

Comment conclure une telle chronique de la bru-
talité ? Les transformations ou les tentatives de 
transformations sociopolitiques que la majori-
té des Argentins vivent, et qui viennent de vous 
être exposées dans ces deux premiers textes, ne 
peuvent faire l’objet d’une conclusion à ce stade. 
Tout d’abord parce que le cycle autoritaire et ré-
pressif qui a vu l’accession au pouvoir politique 
de personnalités telles que Bolsonaro, Trump ou 
Milei est loin d’être refermé. Malgré une histoire 
sociale différente et des moyens de résistance 
institutionnelle plus importants, l’hypothèse fas-
ciste se pose d’ailleurs aujourd’hui en Europe.

Quelle qu’en soit d’ailleurs la conclusion, cette 
analyse de Nicolas Hirtz est cruciale, car elle per-
mettra, à son échelle, la mémoire. Pas celle des 
slogans généralistes, mais bien celle des faits et 
de l’acte politique précis historicisé, celle qui per-
met de réfléchir et d’analyser à postériori. 

Elle contribue aussi à spécifier «  Les Suds  »  ! 
À l’abri de l’Atlantique (ou de la méditerranée), 
«  nous autres, occidentaux,  » recevons trop 
souvent le Sud comme une totalité politique non 
détaillée. À l’échelle de la planète, ce que cette 
chronique montre, c’est que si le néolibéralisme 
est violent par essence, il est différencié selon les 
contextes sociaux et économiques. L’Argentine 
de Milei n’est pas le Brésil de Bolsonaro, l’Italie 
de Meloni n’est pas la Belgique de De Wever. 

Enfin, si nous nous interdisons de conclure cette 
chronique, c’est aussi parce que, malgré la bruta-
lité des coups, les Argentins résistent. Comme le 
montrent d’autres articles de ce Gresea Échos, la 
fin de l’histoire est loin. Cette chronique de la bru-
talité est donc aussi l’invitation d’un journaliste 
brillant à fabriquer le monde autrement. 

Bruno Bauraind 



Le mouvement 
féministe : 

un espace de 
convergences

Animé par une perspective antipatriarcale, anticapita-
liste et décoloniale, le mouvement féministe contempo-

rain est caractérisé par sa radicalité et sa massivité. Cet 
article retrace une brève généalogie et présente quelques 
caractéristiques fondamentales de ce mouvement traver-
sé par une multiplicité d’organisations et de collectifs qui 
expliquent comment les féministes (paysannes, syndica-
listes, révolutionnaires, etc.) sont devenues des actrices 

centrales du contre-pouvoir en Argentine. 

Natalia Hirtz  
Gresea

Photo : © Analia Cid, assemblée 8M, février 2024, Buenos Aires, Argentine.
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l’IVG en occident1. La symbolique du foulard vert a 
été adoptée lors de la XVIII Rencontre nationale des 
femmes en 20032, et fait référence aux Mères de la 
place de Mai3. Malgré la mobilisation des secteurs 
conservateurs, l’IVG est légalisée le 30 décembre 
2020 en Argentine. 

Contrairement à la massivité et à la visibilité dans 
les espaces publiques de la « marée verte » (il était 
devenu rare de circuler dans les villes argentines 
sans apercevoir un foulard vert, souvent épinglé à 
un sac ou noué à un poignet), la contre-offensive 
réactionnaire va surtout intensifier sa visibilité sur 
les réseaux sociaux et les médias de masse. Ces 
derniers vont multiplier les invitations à des person-
nalités réactionnaires jusque-là inconnues du grand 
public comme Javier Milei qui deviendront de nou-
velles figures médiatiques. Le récit de cette nouvelle 
droite consistera à entremêler des critiques adres-
sées aux gouvernements « progressistes » sur leur 
incapacité à résoudre des problèmes d’ordre éco-
nomique et « l’idéologie de genre ». 

Si l’ultradroite vise avec autant d’énergie « l’idéolo-
gie de genre  » ce n’est pas seulement parce que 
ce discours lui permet de gagner un électorat mâle 
hanté par la crise de ce que Silvia Federici appelle 

1. « Pourquoi le vert est-il la couleur de la lutte pour le droit à l’avortement ? » Le Monde, 13 mai 2022. 
2. La couleur verte a été choisie par accident. Lors de la rencontre de 2003, il a été décidé de porter des foulards violets pour 
signifier le combat pour la dépénalisation de l’avortement lors de la manifestation organisée à la fin de la rencontre. Faute de 
tissu violet en suffisance, les féministes ont opté pour la couleur verte. 
3. Organisation des mères de personnes disparues durant la dictature civico-militaire (1976-1983). À la recherche de leurs 
enfants, plusieurs femmes se sont rencontrées devant le siège du gouvernement, sur la place de Mai. Elles ont commen-
cé à se réunir clandestinement sur cette place de manière hebdomadaire afin d’échanger des informations. Devenues 
assez nombreuses, le 30 avril 1977, un officiel leur a donné l’ordre de « circuler » car les rassemblements étaient interdits. 
Obéissant aux ordres, elles ont commencé à tourner en rond. Depuis cette date et jusqu’à ce jour, tous les jeudis les Mères 
effectuent des rondes sur cette place en portant un foulard blanc, signe des linges en tissus de leurs enfants disparus. 
4. La division sexuelle du travail caractérisée par l’ouvrier salarié et la femme au foyer s’impose notamment en occident au 
19e siècle (parallèlement à la généralisation du salariat). Voir S. Federici, Le capitalisme patriarcal, La Fabrique, 2019. 
5. Que ce soit par le développement des plateformes numériques (voir à ce propos L. Cavallero et V. Gago dans ce même 
numéro), par les économies des entreprises et des États consistant à remplacer le travail des ancien·nes salarié·es par celui 
réalisé gratuitement par les « client·es » (faire ses démarches administratives en ligne, se servir le café au bar, louer son ap-
partement via une plateforme numérique…) ainsi que par les politiques d’austérité qui impliquent une privatisation grandis-
sante des services publics de sorte que, par exemple, les soins aux personnes offerts par les crèches, les maisons de repos 
ou les institutions psychiatriques sont de plus en plus livrés au secteur privé ou (pour celles et ceux qui ne peuvent pas payer 
ces services) pris en charge par les femmes de la cellule familiale. Voir à ce propos Natalia Hirtz « Travail (re)productif et 
accumulation du capital », in Gresea Échos 114, juin 2023. 
6. V. Gago, La puissance féministe ou le désir de tout changer, Ed. Divergences, 2021. 

le «  patriarcat salarié  »4 (avec l’effondrement du 
salaire comme mesure objective de la domination 
masculine) qui cherche à relégitimer sa masculinité 
dévaluée, mais aussi parce que ce mouvement dé-
nonce la crise de reproduction (de la vie) et promeut 
la lutte contre l’exploitation du travail salarié, infor-
mel et gratuit, devenu essentiel à l’accumulation du 
capital5. En formulant une critique de l’exploitation, 
le féminisme représente un enjeu majeur pour le 
capitalisme patriarcal. Comme le soulève Verónica 
Gago, en Argentine, ce mouvement est parvenu à 
allier deux caractéristiques qui vont rarement de 
pair  : radicalité et massivité6. La «  marée verte  » 
est composée d’une diversité de militant·es se re-
connaissant dans ce que les féministes argentines 
vont appeler le « féminisme populaire », un mouve-
ment décolonial, anticapitaliste et antipatriarcal. 

Brève généalogie  
du féminisme populaire 

L’ampleur et la radicalité de ce mouvement fémi-
niste sont les résultats d’une accumulation des 
luttes, des réflexions, des renforcements des liens 
des réseaux locaux, nationaux et internationaux de 
longue haleine. Dans l’histoire récente argentine, 

Le 3 juin 2015, des milliers de manifestant·es défilent dans 80 villes 
d’Argentine ainsi qu’à Montevideo (Uruguay) au cri de Ni Una Menos 
(« Pas une de moins ») pour dénoncer les féminicides en tant que « point 
culminant d’un continuum des violences machistes exercées contre les 
corps qui se révèlent au pacte patriarcal et hétérosexuel »1. Le mouve-
ment s’étend rapidement à d’autres pays ; des manifestations contre les 
violences sexistes sont organisées au Mexique le 5 juin, en Équateur le 
30 juillet, en Espagne le 7 novembre, et, plus tard, aux États-Unis ain-
si que dans la quasi-totalité des pays d’Amérique latine, d’Europe et 
quelques pays d’Asie2. C’est le début de ce que certain·es ont désigné 
comme étant une nouvelle « vague féministe », caractérisée par la lutte 
contre les violences sexuelles et sexistes.

En Argentine, cette mobilisation marque le début du mouvement Ni Una 
Menos qui, en reliant violences patriarcales, capitalistes et coloniales, 
redéfinit la notion du travail et organise la première grève féministe. Sous 
le slogan Si nos vies ne valent rien, produisez donc sans nous, le 19 oc-
tobre 2016, des milliers de grévistes dénoncent la répression policière 
lors d’une manifestation féministe ainsi que l’augmentation des fémini-
cides. Des actions sont organisées dans beaucoup de pays d’Amérique 
latine et en Espagne. Le mouvement ne tarde pas à s’étendre à d’autres 
pays. Sous l’initiative des féministes de Pologne (qui avaient également 
débrayé contre le projet de loi bannissant l’interruption volontaire de 
grossesse - IVG le 3 octobre 2016) et d’Argentine, des collectifs d’une 
trentaine de pays décident d’organiser une grève féministe internationale 
le 8 mars 2017. En Argentine, un demi-million de personnes manifestent 
dans les rues. Depuis, lors de chaque rassemblement du 8 mars, elles 
sont près d’un million. Parallèlement, la lutte pour la légalisation et la 
gratuité de l’avortement donne lieu à des mobilisations massives à par-
tir de 2018. C’est le début de la « marée verte » qui tire son nom de la 
couleur du foulard devenu le symbole de la lutte pour la légalisation de 

1. Ni Una Menos, Amistad política + inteligencia colectiva. Documentos y manifiestos, 
2015/2018, 2018.
2. Cba24n, « Ni Una Menos: la historia del movimiento que lucha contra la violencia 
de género », 3 juin 2020. 

Natalia Hirtz, Gresea

Le mouvement féministe  : 
un espace de convergences 
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le mouvement féministe commence à s’organiser 
avec force dès la fin de la dictature civico-militaire 
(1976-1983), donnant notamment naissance en 
1986 aux Rencontres nationales des femmes (de-
venues, depuis 2023, Rencontres Plurinationale 
des femmes, lesbiennes, travestis, trans, bisexuels, 
intersexuelles et non binaires). Durant trois jours, 
ces rencontres annuelles réunissent une diversité 
de collectifs, organisations et individus dans un 
espace pluriel, organisé de manière autonome, au-
tofinancé et autoconvoqué1. Chaque année, les ren-
contres sont organisées dans une région différente 
du pays. Pendant l’année, des groupes autoconvo-
qués de la région forment une commission char-
gée d’organiser la rencontre. Un processus durant 
lequel une multiplicité de personnes de la région se 
rencontre, se réunit et s’organise autour de l’énorme 
diversité des problématiques abordées par le fémi-
nisme. Au fil du temps, cette forme d’organisation 
a permis de toucher toutes les régions du pays. Si 
la première rencontre a rassemblé 1.000 femmes, à 
partir de 1998, les suivantes en accueillent près de 
10.000, autour de 20.000 à partir de 2009 et plus de 
100.000 depuis 2019, année de la « marée verte » 
où 200.000 personnes se sont réunies à La Plata 
(province de Buenos Aires). 

C’est dans ce contexte qu’en 2015 surgit Ni Una 
Menos, un mouvement réunissant une diversité 
de collectifs, d’organisations et d’individus pour 
lutter contre les violences patriarcales. Son émer-
gence a été facilitée par l’expérience et les liens 
tissés au cours du temps au sein des Rencontres 

1. Il existe en Argentine une diversité des groupes dits autoconvoqués. Ce terme fait référence à des groupes de personnes 
qui, sans appartenir ou sans obéir à une organisation en particulier (des personnes issues du milieu syndical ou associatif 
peuvent y participer, mais pas en tant que mandataires de leur organisation), se réunissent pour atteindre des objectifs 
communs.
2. On estime que plus de 400 bébés ont été enlevés durant la dictature. La méthodologie d’appropriation consistait à sous-
traire des enfants nés durant la captivité de leurs mères ou au moment de l’enlèvement de leurs parents « disparus » pour 
être remis à des familles étrangères (proches des tortionnaires). À l’heure actuelle, les Grands-mères de la place de Mai ont 
pu retrouver 133 de leurs petits-enfants. Elles en recherchent toujours 300.
3. Des corporalités qui ne répondent pas aux normes sociales et dont le genre, la psyché ou le physique est souvent 
pathologisé.
4. Ni Una Menos Argentina, « Carta Orgánica », 3 juin 2017. 
5. Ibid.

nationales des femmes. Ce mouvement se consi-
dère également héritier de la lutte des Mères et des 
Grands-mères de la place de Mai, des femmes qui, 
en s’unissant pour rechercher leurs enfants dispa-
rus ainsi que leurs petits-enfants enlevés durant la 
dictature civico-militaire2, sont parvenues à trans-
former leurs souffrances individuelles en lutte col-
lective et politique. 

Se reconnaissant comme héritier de ces luttes, Ni 
Una Menos réunit des féministes, mais aussi des 
femmes et des « corps dissidents »3 qui, ne s’iden-
tifiant pas à priori en tant que féministes, sont tou-
ché·es de plein fouet par les violences patriarcales. 
Sa stratégie, inspirée des Mères de la place de Mai, 
consiste à «  introduire la politique dans la vie pri-
vée », en partant du débat et des réflexions autour 
des expériences de vie4. C’est à travers le partage 
des violences vécues de manière individuelle que ce 
mouvement a construit une cartographie reliant dif-
férentes dimensions de la violence patriarcale telle 
que les différences salariales, le travail ménager et 
des soins non reconnu et non rémunéré, en pas-
sant par les violences médicales et les récits mé-
diatiques jusqu’aux féminicides. La construction de 
cette cartographie des violences permet de com-
prendre comment « la violence contre les corps est 
sous-tendue par les inégalités sociales, la logique de 
l’accumulation des richesses, les conditions de tra-
vail, les institutions et l’État »5 ; un enchevêtrement 
économique, politique et culturel propre au capita-
lisme patriarcal que ce mouvement cherche à dé-
construire afin de combattre les violences. C’est 

aussi contre les logiques patriarcales fondées sur 
la méfiance, la compétition et le repli sur soi que 
ce mouvement cherche à construire une éthique 
féministe où, contrairement à la construction de 
la «  victime  », la reconnaissance des souffrances 
individuelles ne soit pas « un argument pour justi-
fier des pratiques antisolidaires, mais, au contraire, 
des récits et des combats collectifs1 ».

Ce mouvement tire sa force de deux aspects fonda-
mentaux. Le premier réside en sa capacité à faire 
converger une pluralité d’organisations et de mili-
tant·es (malgré leurs divergences). En effet, les as-
semblées annuelles organisées par Ni Una Menos 
sont devenues un espace-temps qui réunit une plu-
ralité de militant.e.s d’organisations progressistes 
et révolutionnaires afin de s’accorder sur un agen-
da commun de luttes. Étant donné la massivité et 
donc la légitimité de ce mouvement ainsi que le dé-
veloppement de pratiques cherchant à évincer les 
rapports de pouvoir, la médiation des féministes 
permet de préserver ces assemblées uniques où 
syndicalistes, membres de collectifs des locataires, 
groupes autoconvoqués, assemblées de quar-
tier, écologistes, travailleur·euses de l’économie 
populaire2 ou sans emploi, etc. se réunissent afin 
de se mettre d’accord sur les principales revendica-
tions à soutenir au cours de l’année. 

Le second aspect concerne l’impact de ce mouve-
ment dû à ses formes d’organisation territoriale, na-
tionale et internationale. L’irradiation internationale 

1. Ibid.
2. En Argentine, l’économie populaire désigne un ensemble des travaux formels et informels. Cela va des coopératives (dont 
beaucoup sont des entreprises récupérées par les travailleur.euse.s, des entreprises occupées et remises en fonctionnement 
par les travailleur.euse.s suite à leur fermeture ) aux travaux d’organisation des cantines communautaires (qui tout comme 
les entreprises récupérées se sont multipliées durant la crise politique et économique du début des années 2000), du travail 
informel ou peu rémunéré comme c’est notamment le cas du secteur domestique, de la construction, de l’agriculture, de la 
vente de rue ou de la récollection des produits des résidus urbains pour le recyclage. Le terme économie populaire est le fruit 
d’un combat réunissant ces secteurs et parvenant à créer en 2011, la Confédération des Travailleurs de l’Économie populaire, 
devenue depuis 2019 (suite à une série de fusions avec d’autres organisations) Union des Travailleurs et Travailleuses de 
l’Économie populaire (UTEP). L’UTEP est reconnue en tant que syndicat par le ministère du Travail depuis 2021 et elle repré-
sente 1 million d’affilié.e.s sur les 6 millions des travailleur.euse.s de l’économie populaire, estimé par ce syndicat, ce qui 
représente 30% de la population dite « économiquement active » dans le pays.
3. Par rapport aux origines de la grève du 8 mars voir Natalia Hirtz, «Une nouvelle vague féministe en quête " d’un destin im-
prévu du monde "», septembre 2019, et M. Montanaro, Théories féministes voyageuses, Éd. Divergences, 2023. 

des luttes contre les violences patriarcales depuis 
2015, de la grève féministe internationale du 8 mars 
(à partir du 2017)3 ou de la « marée verte » de 2018 
(en Amérique latine) sont la preuve de l’important 
travail du réseau international qui coordonne les 
combats autour de problématiques communes. 

La pédagogie de la cruauté 

Face à l’ampleur prise par ce féminisme anticapi-
taliste, antiraciste et décolonial, il n’est pas éton-
nant que l’ultradroite le considère comme l’un de 
ses principaux ennemis. Si, selon Milei, le commu-
nisme est « une maladie de l’esprit », le féminisme 
est «  une lutte ridicule et contre nature entre les 
hommes et les femmes  » portée par «  les assas-
sines aux foulards verts ». 

En rabâchant sans cesse  le même discours depuis 
son entrée dans le monde politique, Milei explique 
le lien entre «  féministes  », militant·es des droits 
humains, écologistes, et «  néomarxistes, commu-
nistes, populistes ou socialistes » (mots qu’il utilise 
de manière indifférente pour désigner des poli-
tiques « interventionnistes ») comme suit : « Le libé-
ralisme a déjà établi l’égalité entre les sexes […] La 
seule chose que ce programme  féministe radical 
a engendrée, c’est une plus grande intervention de 
l’État pour entraver le processus économique, en 
donnant des emplois à des bureaucrates qui n’ont 
rien apporté à la société, que ce soit sous la forme 
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de ministères de la Femme ou d’organismes inter-
nationaux dédiés à la promotion de ce programme  
[...] Un autre conflit soulevé par les socialistes est 
celui de l’homme contre la nature. Ils affirment 
que les êtres humains endommagent la planète et 
qu’elle doit être protégée à tout prix, allant même 
jusqu’à préconiser des mécanismes de contrôle de 
la population ou le programme sanglant de l’avorte-
ment. Malheureusement, ces idées néfastes ont im-
prégné notre société. Les néomarxistes ont réussi à 
coopter le bon sens occidental. Ils y sont parvenus 
en s’appropriant les médias, la culture, les universi-
tés et, bien sûr, les organisations internationales. »1

À force d’être martelés, ces discours haineux par-
viennent à imposer une «  nouvelle normalité  » où 
l’amalgame entre protectionnisme, communisme, 
collectivisme, féminisme, droits humains ou écolo-
gisme est synonyme de « décadence de l’occident », 
de «  corruption  », et d’«  endoctrinement  ». Dans 
cette « nouvelle normalité » les images des commu-
nistes sanguinaires de la guerre froide resurgissent 
à côté de celles des « profiteurs qui vivent de l’État » 
(terme qu’il utilise pour désigner les fonctionnaires 
ainsi que les bénéficiaires d’allocation sociale), des 
« bureaucrates », des « corrompus » et des « assas-
sines aux foulards verts ». Le discours consistant à 
pointer la « dangerosité » de cette population vise 
leur déshumanisation. À l’appui d’une idéologie pro-
ductiviste (propre au capitalisme patriarcal et colo-
nial), le processus de déshumanisation passe par 
«  l’utilité  » des corps en tant que force de travail, 
comme en témoigne la décision de Milei de sup-
primer les ministères du Développement social, du 
Travail et de l’Éducation, devenus des secrétariats 
du nouveau super-ministère du Capital humain. Les 
corps désignés comme « n’apportant rien à la so-
ciété » seraient des « parasites » et la lutte « contre 
la décadence de l’occident  » consisterait à s’en 

1. Discours de Javier Milei à la Rencontre annuelle du Forum économique mondiale. Davos, 17 janvier 2024. Pour voir l’en-
semble du discours : https://es.weforum.org. 
2. Voir à ce propos Nicolás Hirtz « Plan mixeur et tronçoneuse jusqu'à la moelle ? », dans ce même numéro. 
3. Rita Segato, Contra-pedagogías de la crueldad, Ed. Prometeo, Buenos Aires, 2018.

débarrasser. Un discours qui justifie la fermeture ou 
le définancement des institutions «  d’endoctrine-
ment » ainsi que des programmes publics axés sur 
les problématiques socio-économiques, le genre, 
les droits humains ou les discriminations2. La perte 
massive d’emploi et d’accès aux droits de ceux 
et celles désignés comme des « parasites » « inu-
tiles » est présentée comme une source de réjouis-
sance dans cette nouvelle normalité caractérisée 
parce que les féministes nomment la pédagogie de 
la cruauté. Développé par l’anthropologue féministe 
argentine Rita Segato et fortement popularisé par 
le mouvement féministe, ce concept décrit un en-
semble de discours et de pratiques qui paramètrent 
« les sujets afin de transmuer le vivant et la vitalité 
en choses »3. 

Du stigmate à l’insulte en passant par les fake 
news, ces violences se matérialisent ainsi en vio-
lences institutionnelles laissant la voie libre, tout 
en les promouvant, à des violences dites «  interin-
dividuelles » qui vont de la multiplication de la cy-
berviolence à l’explosion des violences physiques, 
qui ciblent principalement les femmes et les corps 
dissidents. En témoigne un crime lesbophobe com-
mis le 8 mai, lorsqu’un homme vivant dans une au-
berge de la ville de Buenos Aires a jeté un explosif 
dans la chambre de ses voisines, deux couples de 
lesbiennes. Trois d’entre elles sont décédées. Ce 
crime lesbophobe s’est déroulé cinq jours après 
que l’auteur de la biographie de Javier Milei (Nicolás 
Márquez) affirme à la radio que «  l’homosexuali-
té est une maladie » tout en faisant allusion à des 
chiffres (dont les sources sont inconnues) selon les-
quels les homosexuels auraient « une espérance de 
vie inférieure de 25 ans à celle des hétérosexuels », 
une propension « 7 fois plus forte à la consomma-
tion de drogues » et « 10 fois plus importante au 
suicide  ». Pour ce propagandiste de la nouvelle 

extrême droite, avant Milei «  le gouvernement 
promouvait et finançait l’homosexualité  », conçu 
comme des «  comportements autodestructeurs 
et malsains  » qu’il fallait, au contraire, «  chercher 
à éradiquer »1. Parallèlement, il affirmait que « l’ho-
mophobie n’existe pas » et questionnait également 
les accusations de viols commis par des hommes 
en uniforme durant la dictature civico-militaire tout 
en expliquant qu’il était impossible de prouver un 
viol. 

Dans ce contexte, les féminicides, les trans et tra-
vesticides tendent à augmenter. Durant les deux 
premiers mois de l’année 2024, 61 femmes, trans 
et travestis ont été assassiné·es2. Si cette tendance 
continue, le chiffre pourrait dépasser celui de 2023, 
année où le nombre de féminicides, trans et traves-
ticides a été le plus important depuis 20083 (faisant 
334 victimes4). 

Le féminisme populaire contre la  
pédagogie de la cruauté 

Face à la doctrine du choc5, les féministes s’orga-
nisent en multipliant les assemblées et les espaces 
d’échange. Entre le 14 février et le 8 mars, des 
centaines de militantes des assemblées de quar-
tiers, travailleuses du sexe, féministes «  villeras  » 

1. Interview de N. Márquez par le journaliste Ernesto Raúl Tenembaum dans l’émission ¿Y ahora quién podrá ayudarnos?, 
Radio con Vos, 3 mai 2024. [En ligne] 
2. Observatorio de Feminicidios en Argentina « Adriana Marisel Zambrano », Informe de investigación de femicidios en 
Argentina. 1 enero al 29 de febrero, 1 mars 2024.
3. L’inscription du féminicide dans le Code pénal argentin comme meurtre venant achever un continuum des violences date 
de 2012. Des chiffres officiels n’existaient pas avant cette date, mais des associations et des collectifs féministes ont com-
mencé à récolter des informations de manière systématique et à publier des chiffres à partir de 2008. Les sources utilisées 
dans cet article proviennent d’une des organisations qui a été à l’avant-garde de ce travail : l’Observatorio de Feminicidios en 
Argentina « Adriana Marisel Zambrano ».
4. Observatorio de Feminicidios en Argentina « Adriana Marisel Zambrano », Informe de investigación de femicidios en 
Argentina. Año 2023, janvier 2024. Pour les années 2008 à 2022, voir Informe de investigación de femicidios en Argentina. Año 
2022, janvier 2023 ; Informe de investigación de femicidios en Argentina. Año 2021 ; janvier 2022 ; Informe de investigación de 
femicidios en Argentina. Años 2008 a 2020, janvier 2021. 
5. Lors de son discours d’investiture, Milei a clairement annoncé un inévitable « choc » d’austérité dans les premiers temps 
de son mandat. Afin de justifier le caractère inévitable de cette politique, Milei se sert de l’argument de la crise économique 
causée par les gouvernements précédents, dont il exagère l’ampleur avec des chiffres farfelus évoquant notamment un 
pseudo taux d’inflation annuel hérité de 15.000%.
6. 8 M, « Acá estamos : fuimos marea, seremos tsunami » (On est là : on a été marée, on sera tsunami), 8 mars 2024.  

(bidonvilles), écologistes, paysannes, étudiantes, 
artistes, scientifiques, travailleuses de l’économie 
populaire, autogestionnaire et informelle, migrantes, 
afrodescendentes, Mapuches, syndicalistes ou des 
pensionnées se sont réunies lors d’assemblées 
hebdomadaires afin de discuter sur les diverses 
problématiques, corédiger un texte commun et 
organiser les mobilisations du 8 mars qui ont réu-
ni quasi un million de manifestant·es dans tout le 
pays. Pour ce 8 mars, les consignes principales, co-
rédigées dans un texte de 8 pages6, concernaient 
l’austérité, le décret de nécessité et d’urgence, la 
faim, la criminalisation de la protestation et les 
persécutions politiques, les licenciements massifs 
dans le secteur public, l’extractivisme, la violence 
machiste et la défense de la Loi relative à l’IVG. 

Si ces assemblées sont remarquables, c’est notam-
ment parce qu’il s’agit d’une des rares instances de 
rencontre entre travailleuses salariées et non-sa-
lariées  ; de l’économie formelle et informelle  ; du 
travail visible et invisible  ; domestique et commu-
nautaire. En effet, en redéfinissant la notion de tra-
vail, le mouvement féministe argentin a renommé 
la journée du 8 mars « Journée internationale des 
femmes travailleuses ». Si le capitalisme est parve-
nu à diviser la population exploitée par la construc-
tion sociale du « travailleur » (comme synonyme de 
salarié) et « non-travailleur·euse » car non salarié·e 
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en finir avec la chosification de la vie (la cruauté). 
Un objectif à long terme, car il ne peut être réali-
sé que par « la création d’un monde où les liens et 
la communauté seront prioritaires »1, mais qui im-
plique, pour y arriver, un processus de construction 
quotidien et permanent. 

Comme soulevé par une militante lors d’une assem-
blée, ce combat consistant à faire communauté, 
commence avant tout par « bancarnos y bancarnos 
el debate  »2 (assumer, supporter le débat), preuve 
de l’empathie et de la solidarité indispensables à 
une véritable convergence, capable d’aller au-delà 
de «  l’union pour l’action ». Un travail qui, comme 
l’expliquent les militantes, requiert du temps et 
de la patience, c’est-à-dire, des soins consacrés 
à l’écoute, à la discussion et à la réflexion néces-
saires à la mise en commun de combats pluriels. 
C’est par ce processus que le féminisme populaire 

1. R. Segato, Contra-pedagogías de la crueldad, Ed. Prometeo, Buenos Aires, 2018.
2. Leonor Cruz (secrétaire en genre de la Centrale des Travailleurs Argentine Autonome) dans la rencontre « Combatir la 
crueldad », organisé par Ni Una Menos le 12 avril 2024, dans le bâtiment du syndicat des travailleurs de l’État (Asociación de 
trabajadores del estado ATE). 

continue à construire quotidiennement les condi-
tions nécessaires pour faire de la « marée verte » 
un « tsunami » pour une transformation radicale de 
la société. Un processus impossible à concevoir 
sans une véritable convergence des désirs et des 
besoins de celles et de ceux qui construiront ce 
nouveau monde. 

(femmes au foyer, travailleur·euses de l’économie 
informelle, paysan·nes, etc.), les féministes ap-
portent une nouvelle lecture sur la catégorie travail, 
visibilisant les différentes formes d’exploitation 
de travail (non reconnu comme tel) non rémuné-
ré ou sous-rémunéré et parviennent, ainsi, à faire 
converger des luttes historiquement divisées par 
des organisations centrées sur le travail formel, 
majoritairement masculin et blanc : une réalité qui, 
en Amérique latine, ne correspond pas à celle de la 
majorité des travailleur·euses.

Ces espaces de convergence ne se limitent pas à 
l’organisation d’actions. Au lendemain du 8 mars, 
les féministes continuent à organiser des espaces 
de rencontre. Avant de relancer les assemblées 
pour organiser les mobilisations du 3 juin (de-
venue, depuis le 3 juin 2015, une journée de lutte 
contre les violences machistes), une diversité de 
rencontres et des meetings sont organisés afin 
de «  lutter contre l’impuissance du désenchan-
tement », la désarticulation des liens et des com-
muns et la « déshumanisation » propres à un mo-
ment historique caractérisé par la «  cruauté  »1 et 
par «  l’étourdissement produit par des cadences 
d’une société à toute vitesse  »2. Deux éléments 
stratégiques de l’ultradroite, selon les analyses 
discutées par ces féministes, consistent à adopter 
une diversité de réformes et à inonder les réseaux 
et les médias de discours odieux afin de produire 
un phénomène d’«  étourdissement  », compris 
comme l’impossibilité de traiter cette masse 
illimitée d’information sans finir par banaliser la 

1. V. Gago, « Testimonios contra la impotencia del desencanto : la asamblea feminista suma voces en la previa del 8M », 
Diario Asamblea, 1 mars 2024. 
2. Discours de présentation de Luci Cavallero (sociologue et militante de Ni Una Menos) lors de la rencontre « Combatir la 
crueldad », organisée par Ni Una Menos le 12 avril 2024, dans le bâtiment du syndicat des travailleurs de l’État (Asociación 
de trabajadores del estado ATE). 
3. On a été marée, on sera tsunami. Slogan féministe du 8 mars 2024. 
4. La politicité des femmes est, selon Segato, non pas une essence (féminine), mais une histoire accumulée. En effet, l’émer-
gence de l’État colonial moderne a intercepté, censuré et vidé la politicité domestique. L’espace public (qui était un espace 
parmi d’autres dans le monde tribal), devient une sphère englobante, siège d’un sujet universel : l’homme. La politicité des 
femmes fait donc référence à cette politicité domestique. Il s’agit d’une politique de l’enracinement spatial et communautaire. 
Contrairement à la politique d’État (telle que construite par la modernité coloniale), la politicité des femmes est une politique 
de la proximité, une manière de résoudre des problèmes et de préserver la vie quotidienne. 

violence et la souffrance et par se laisser envahir 
par « l’impuissance du désenchantement ». 

La déshumanisation, caractéristique essentielle 
de la pédagogie de la cruauté, est indispensable 
à la phase actuelle d’accumulation du capital par 
dépossession des moyens de production et de re-
production de la vie. En effet, ceux-ci concernent 
autant des biens (terre, richesses…) que des liens 
de solidarité et des espaces communs comme l’en-
traide entre voisin·es, les cantines ou les potagers 
communautaires qui, en Argentine, assurent une 
grande partie des besoins des populations les plus 
pauvres tout en créant des espaces de politisation. 

Fuimos marea, seremos tsunami3

Sans renoncer à l’action et aux revendications im-
médiates (comme le montre l’organisation des 
manifestations massives du 8 mars et du 3 juin), 
ce mouvement féministe priorise le « processus » 
sur les « résultats » (immédiats) et vise donc à mul-
tiplier les espaces d’échange et de réflexion afin 
de renforcer les liens et construire des objectifs à 
« long terme ». Un processus par lequel il cherche 
à « faire communauté » pour combattre la pédago-
gie de la cruauté (caractérisé par l’individualisme 
et le repli sur soi). Ce qui, selon les termes de Rita 
Segato, s’agirait d’un processus de contre-pédago-
gie de la cruauté consistant à lutter contre le pou-
voir et le patriarcat tout en valorisant la politicité des 
femmes4 afin de penser et agir collectivement pour 
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Féminismes vs. 
caste financière*

La recolonisation financière, territoriale et militaire 
que propose le gouvernement Milei, soutenue par un 

secteur de la caste entrepreneuriale, plonge le pays 
dans une nouvelle ère de son histoire. De nouvelles 
formes de violences économico-financières redes-

sinent les conditions de survie des populations. Les 
luttes féministes y trouvent un nouvel antagonisme 

et offrent les instruments conceptuels pour combattre 
cette nouvelle consolidation du projet colonial. 
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Luci Cavallero 
Université Nationale Tres de Febrero
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Photo : © Analia Cid,  Buenos Aires, Assemblée 8M, Février 2024.

* Cet article a été publié pour la première fois dans la Revista Anfibia (en espa-
gnol). Une première version de cet article en français a été traduite par Andrea 
Balart et publiée dans la revue Simone. Cette deuxième version a été traduite par 
Anne-Lise Maréchal et corrigée et actualisée par Natalia Hirtz. Les notes de bas de 
pages sont de Natalia Hirtz.

https://www.revistaanfibia.com/feminismos-vs-casta-financiera/
https://simonerevistarevuejournal.blogspot.com/search?q=gago
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et qui a contribué à comprendre les crimes de vio-
lence de genre et les agressions machistes comme 
une forme de pacte de masculinité.

Aujourd’hui, ce terme dépasse le lexique féministe 
et désigne le type de violence verbale, économique, 
politique et symbolique exercé par ce gouverne-
ment et qui sévit quotidiennement sur les réseaux 
sociaux.

Parallèlement, la cruauté désigne un projet pédago-
gique qui méprise la vie et dont l’objectif politique 
consiste à nous rendre insensibles à la douleur 
d’autrui. Il s’agit là d’un adjuvant crucial à la concen-
tration extrême des richesses, sous la forme de la 
«  dueñidad  » (le pouvoir des propriétaires, encore 
une fois, pour citer Rita Segato1) ou, selon la ver-
sion de Javier Milei, des «  hommes d’affaires hé-
roïques ». Lors du Forum Llao Llao2, la photo du pré-
sident avec la « caste financière » est symbolique 
de cette pédagogie de la « dueñidad » : la célébra-
tion de la fuite de leur capital dollarisé3. Ce qu’ils 
pratiquaient déjà, mais désormais avec l’accord ex-
plicite de l’État et sous le couvert de leur héroïsme 
dans le cadre d’un pacte institutionnel misogyne.

C’est en fait la seule performance qui satisfait et 
nourrit Milei : encenser les hommes d’affaires et leur 
prouver son obéissance. Cette même performance 
s’était jouée une semaine auparavant au Texas où, 
face au magnat Elon Musk, les gestes de flatterie 
obséquieuse constituaient son seul message po-
litique. Entendons-nous  : il ne s’agit pas d’excès, 
d’imperfections ou d’improvisations, mais du mode 

1. Selon Segato, la phase actuelle du capitalisme est caractérisée par une accélération inouïe de la concentration de la ri-
chesse. Dans ce contexte, le terme « inégalité » ne suffit plus à désigner cette phase. Segato propose le terme « dueñidad » 
ou « seigneurie » pour désigner une société dans laquelle un petit groupe de propriétaires sont les maîtres de la vie et la mort 
de la planète (Rita Segato, La guerra contra las mujeres, Traficantes de sueños/ Mapas, 2016).
2. Forum regroupant les principaux entrepreneurs du pays.
3. À cette occasion, Milei a expliqué que les hommes d’affaires qui font fuir leurs capitaux à l’étranger sont des « héros ».
4. Les zones de sacrifice sont des lieux où la pollution et la dégradation environnementales sont importantes, où les entre-
prises s’enrichissent au détriment du territoire et où les droits humains sont bafoués.

de gouvernement assumé dans ce contexte de 
crise et de guerre où s’impose la logique de la des-
truction – et non celle de la gouvernabilité (compris 
comme l’art des médiations qui dissimulent et méta-
bolisent les violences) –. 

Recolonisation financière,  
territoriale et militaire

Comme nous l’avons soutenu par ailleurs, le néo-
libéralisme dans notre région est immédiatement 
violent, dès ses origines. L’autoritarisme n’est pas 
une déviation a posteriori. De même, cette vio-
lence originelle du néolibéralisme en Argentine est 
constitutivement liée aux processus de recolonisa-
tion du continent. Nous assistons aujourd’hui à une 
nouvelle phase qui articule colonisation financière 
et militaire. À l’heure où l’on parle de dissolution na-
tionale pour segmenter le territoire en « zones de 
sacrifice4  » (radicalisant quelque chose qui existe 
déjà  : une distribution néo-extractiviste des terri-
toires), adopter un vocabulaire et des pratiques au-
tour de la décolonisation devient un élément cen-
tral contre la violence à l’égard de certains corps et 
territoires.

Se demander si Milei est l’effet local d’un phéno-
mène global ou une singularité nationale extrême 
(incomprise si elle est noyée dans le contexte in-
ternational) n’a pas beaucoup de sens. Il faut sor-
tir de ce schéma binaire pour comprendre en quoi 
son aspect global est inédit et en quoi l’aspect 
local de son enracinement ne se limite pas à des 

Le président Javier Milei représente une fraction de classe spécifique : 
la caste financière. Quatre mois et demi après son arrivée au pouvoir, il 
a placé l’Argentine sous la domination de ses créanciers et dans un pro-
cessus de colonisation financière de la vie quotidienne. Nous utilisons le 
terme « caste » dans un sens très précis, en contrepoint de la façon dont 
Milei et sa force politique libertarienne l’ont popularisé pour se postuler 
comme un « outsider » de la politique institutionnelle. Sa relation orga-
nique avec les puissances financières l’oblige à reprendre le terme de 
« caste » pour désigner la fraction qu’il représente. Les luttes féministes 
dont nous faisons partie nous permettent d’identifier cet antagonisme et 
d’analyser les caractéristiques de ce processus et du travail politique à 
venir.

Gouverner, c’est exercer la cruauté,  
la destruction et le chaos

La nouveauté du choc néolibéral que nous vivons présente deux carac-
téristiques essentielles  : la rapidité et l’intensité de la violence comme 
mode de gouvernement. Cela s’explique par le fait que Milei tire son 
pouvoir directement des sociétés qui concentrent la plus grande part du 
capital, à un moment de reconfiguration accélérée du capitalisme vers 
un modèle extractif et belliqueux. Notre hypothèse est que ce mode de 
gouvernement s’affirme en articulant trois vecteurs : la capacité de des-
truction, la production du chaos et le déploiement de la cruauté. 

Le concept de cruauté porté par le féminisme1 a franchi les frontières 
jusqu’à devenir un terme clé pour caractériser notre époque. Mis en lu-
mière dès 2015 avec le mouvement Ni Una Menos [Pas Une de Moins], 
il s’agit d’un concept sur lequel l’anthropologue Rita Segato a travaillé 

1. Concept développé par l’anthropologue féministe argentine Rita Segato dans son 
ouvrage Contra-pedagogías de la crueldad (Prometeo Libros, 2018). Segato définit la 
« pédagogie de la cruauté » comme « tous les agissements et pratiques visant à nous 
enseigner, nous habituer, nous programmer pour transmuer le vivant et sa vitalité en 
choses ». Aujourd’hui, les mouvements sociaux en Argentine se sont réappropriés le 
terme pour désigner le gouvernement de Milei.

Féminismes vs. caste financière

Verónica Gago et Luci Cavallero
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Guerre économique et travail de gestion 
financière non rémunéré 

La catégorie de guerre, déjà utilisée par les fémi-
nismes pour rendre compte de la pluralité des 
violences, devient plus stratégique que jamais. La 
guerre contre les conditions de reproduction de 
la population et la guerre contre les conditions de 
reproduction des luttes s’articulent avec la guerre 
comme contexte global, à laquelle les ultradroites 
peuvent faire appel pour polariser les conjonctures 
locales lorsque la contestation sociale monte. La 
militarisation est l’ultime étape de la guerre finan-
cière. C’est ce qui se passe en Équateur et en Haïti 
et c’est ce qui s’est passé en Afrique dans les an-
nées 1980. 

En tant que militant·es, nous sommes obligé·es 
de repenser les différentes dimensions de la vio-
lence. En effet, nous affirmons à partir des luttes 
féministes que la violence machiste et patriarcale 
ne peut se comprendre sans considérer son imbri-
cation avec la « violence économique » qui s’est in-
tensifiée en tant que « violence financière », confor-
mément à une prétention du capitalisme à devenir 
«  absolu  », pour reprendre la formule d’Étienne 
Balibar. 

À l’approche de la mobilisation Ni Una Menos [Pas 
Une de Moins], le 3 juin 2024, nous affirmons que 
nous sommes face à un changement d’échelle de la 
violence économico-financière. Plus intensive et ac-
célérée, cette violence reconfigure les possibilités 
de survie de la majorité de la population. 

Dans ce contexte, nous devons analyser la récente 
résolution du gouvernement national concernant 

1. Présent sur la photo du Forum du Llao Llao et également connu pour sa violence verbale sur le réseau X, anciennement 
Twitter.
2. V. Gago, Économies populaires et luttes féministes. Résister au néolibéralisme en Amérique du sud, Collection Raison d’agir, 
2020. 
3. Voir à ce propos Nicolás Hirtz, « Plan mixeur et tronçonneuse jusqu'à la moelle ? », dans ce numéro.

le paiement aux bénéficiaires de l’allocation fami-
liale, la prime de naissance et autres programmes 
sociaux via la plateforme Mercado Pago (de l’en-
trepreneur Marcos Galperín1). Les travailleuses 
de l’économie populaire2, touchées notamment 
par le refus du gouvernement de livrer de la nour-
riture aux cantines populaires, mais aussi par les 
coupes aveugles dans le programme Potenciar 
Trabajo [Renforcer le Travail], sont par-là mises au 
centre de l’accumulation financière. En allouant ces 
montants d’argent public par le biais de Mercado 
Pago, le gouvernement met non seulement des 
ressources collectives dans le processus de spé-
culation financière, mais offre aussi davantage de 
possibilités d’endettement de la population via ce 
portefeuille virtuel. 

S’endetter ou faire de petits « investissements » sur 
la plateforme ne constitue pas des avantages aux-
quels on accède grâce à la générosité de Mercado 
Pago, mais une «  solution  » financière obligatoire 
et contraignante face à l’appauvrissement et à l’in-
flation. Ainsi, le gouvernement propose à Galperín 
de profiter non seulement de l’argent public destiné 
aux plus pauvres, mais aussi de transformer leur 
pauvreté en un business financier. 

L’accélération de la violence économique à travers 
ce que nous avons appelé «  l’extractivisme finan-
cier » (dont le Décret de nécessité et d’urgence en-
tré en vigueur le 29 décembre 20233 joue un rôle 
clé) trouve dans les plateformes son instrument 
favori. Depuis la pandémie, les entreprises dites 
FinTech (technologie financière) se sont consoli-
dées et développées comme moyens de paiement 
et surtout comme sources d’endettement. 

spécificités nationales et encore moins à des ex-
centricités personnelles.

Ce que fait Milei en Argentine surpasse ce qu’a 
pu faire Bolsonaro au Brésil parce que la situation 
du génocide à Gaza et l’alignement du président 
argentin sur les États-Unis et Israël lui offrent un 
autre scénario. En outre, Milei ne joue pas du natio-
nalisme, comme le fait Donald Trump. Ici émerge 
la dimension directement coloniale de son assu-
jettissement, de son pouvoir et de son efficacité. 
Sa politique relève plutôt d’un colonialisme interne 
extrême, où il devient nécessaire de déployer une 
« guerre interne » pour faire valoir les positions de 
subordination coloniale.

C’est à partir de là qu’il faut comprendre, par 
exemple, la revendication officielle de la Campaña 
al Desierto [Conquête du Désert]1 qui est une cam-
pagne d’extermination des populations autoch-
tones, l’affirmation de la spoliation des terres à 
laquelle s’ajoute aujourd’hui l’escroquerie finan-
cière comme guerre économique interne contre la 
population.

La dimension néo-extractive de cette phase du ca-
pital, à laquelle Milei tente de soumettre la popula-
tion sans la moindre réserve, apparaît de plus en 
plus évidente. Lors de sa dernière allocution sur la 
chaîne de télévision nationale, il a appelé des sec-
teurs tels que l’exploitation minière et l’agriculture 
à introduire des dollars dans le pays via les expor-
tations en leur promettant un abattement fiscal. 
Dans ce même discours, il s’est également vanté 
d’avoir atteint un excédent fiscal construit sur un 
ajustement atroce qui détruit les pensions, les pro-
grammes sociaux et les salaires, et qui coupe dans 
l’éducation, la santé et les travaux publics.

1. La conquête du désert fait référence à l’offensive de l’armée argentine entre 1878 et 1885 pour conquérir le territoire ma-
puche du sud de la pampa et de la Patagonie orientale. C’est ce massacre des populations autochtones et la destruction de 
la nation mapuche qui a donné naissance à la nation argentine actuelle.

Le modèle de «  l’homme d’affaires héroïque  » 
qu’il promeut dans ses meetings comporte trois 
aspects  : 1) réduction budgétaire et des revenus 
(salaires, pensions et programmes sociaux) 2) l’in-
tensification de l’extractivisme en donnant carte 
blanche aux entreprises et 3) la transformation de 
l’Argentine en paradis fiscal grâce à des réductions 
d’impôts. 

La fuite des devises étrangères devient, dans le 
discours gouvernemental, une campagne de libéra-
tion des « griffes de l’État oppresseur » (ce même 
État qui a procédé au génocide indigène, pratiqué le 
terrorisme d’État et auquel la droite et l’ultradroite 
font appel pour faire passer leurs plans malgré le 
fait qu’ils diffusent un discours « anti-étatique »). La 
fuite des devises incarne l’utopie du capital consis-
tant en une circulation non régulée dans un monde 
adapté aux zones de sacrifice. Une circulation du 
capital qui laisse dans son sillage des territoires 
dévastés. Cependant, rien de ce que fait Milei n’est 
possible sans l’État. Il fonde son pouvoir sur les en-
treprises pour produire un État à son service, voué 
à la reproduction du capital et réduit dans ses fonc-
tions de garant de la reproduction sociale.

Ce processus de recolonisation financière, territo-
riale et militaire nous place en tant que mouvement 
féministe face à un débat profond sur la forme 
de l’État. Nous devrons non seulement débattre 
de son inefficacité (les questions sur lesquelles 
l’ultradroite s’est appuyée pour exprimer son mé-
contentement) et défendre simultanément les poli-
tiques publiques que le gouvernement ne cesse de 
détruire, mais aussi imaginer de nouvelles formes 
institutionnelles qui peuvent s’articuler avec la 
force des mouvements d’en bas contre ce capital 
financier qui ne cesse d’extraire des richesses, de 
détruire et de fuir.
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Dans un contexte de baisse des revenus et où de 
nombreuses entreprises de l’économie populaire 
sont gérées par des plateformes, cette mesure 
multiplie la possibilité de s’endetter, à des taux plus 
usuraires que ceux des banques (désormais elles 
aussi dérégulées par le Décret de nécessité et d’ur-
gence) et avec une plus grande vulnérabilité aux 
escroqueries compte tenu de la moindre régulation 
dont elles font l’objet. 

S’endetter pour vivre, pour faire face aux besoins 
quotidiens et consacrer une partie de la journée à 
l’administration permanente de sa dette est devenu 
un phénomène très répandu en Argentine. Aux mul-
tiples journées de travail auxquelles s’adonnent les 
femmes, les lesbiennes, les travestis et les trans, 
allant des emplois salariés (dont beaucoup sont in-
termittents), aux changas [petits boulots, souvent 
occasionnels et informels], au travail communau-
taire, et aux soins aux autres s’ajoute un travail de 
gestion financière non rémunéré. Il s’agit pour ces 
personnes de gérer les quelques revenus et dettes 
dévalorisés par le biais de plateformes, de profi-
ter de petites possibilités «  spéculatives  » pour 
perdre un peu moins d’argent ou de le déplacer d’un 
porte-monnaie virtuel à l’autre pour profiter d’avan-
tages, etc. 

Dit autrement : Mercado Pago vit du travail non ré-
munéré dont le travail financier non rémunéré qui 
consiste à survivre à la pauvreté monétaire grâce 
à un carry trade (opération spéculative sur écart 
de rendement), un mécanisme financier à échelle 
minimale, énergivore et surtout nuisible à la santé 
mentale.

Mobilisation et organisation

Aujourd’hui, l’Argentine est un laboratoire à plu-
sieurs titres. D’une part, nous avons une extrême 
droite aux délires messianiques et géopolitiques 

qui a abandonné toute prétention de souveraineté 
sans pour autant abandonner le pouvoir d’État. 

D’autre part, une mobilisation sociale, syndicale, 
populaire, féministe qui depuis le 20 décembre 
2023 n’a cessé d’organiser des manifestations, des 
occupations de rue, des assemblées, des grèves 
et des mobilisations. De plus, cette mobilisation a 
construit un plan de lutte pour le futur proche. C’est 
là que se joue la possibilité de lutter contre cette 
synthèse contemporaine du projet colonial. 

Lors d’une récente Rencontre Féministe 
Internationale à la Faculté des Sciences Sociales 
de l’UBA [Université de Buenos Aires], on a souligné 
la dimension de punition et d’exemplarité globale 
que Milei veut exercer sur un peuple qui a montré 
au monde sa capacité à produire de grands mou-
vements de transformation, comme le mouvement 
féministe.

Cette ultradroite cherche à revitaliser un néolibéra-
lisme en crise à partir de la relance d’une insertion 
extractiviste guerrière dans le marché mondial. 
Dans le même temps, elle fait le pari, pour l’instant, 
de ne pas faire de concessions face à une conflic-
tualité sociale croissante.

Affirmer que le régime de Milei comporte des élé-
ments fascistes ne signifie pas que la majorité de 
ses électeurs le sont, comme nous en avons déjà 
débattu, même au moment des élections. En fait, 
une grande partie de son soutien s’explique à partir 
de l’économie du quotidien. C’est un domaine qui 
semble être constamment ignoré dans sa matériali-
té inexorable et, par conséquent, dans sa rationalité 
politique. Le mouvement féministe a abordé cette 
économie du quotidien comme une perspective 
fondamentale pour comprendre la violence écono-
mique subie quotidiennement par les personnes 
qui font vivre leur économie domestique. S’endetter 
pour vivre, calculer en permanence la hausse du 

dollar, des taux et des loyers produit une expérience 
spéculative immanente à la survie.

La question concernant les mutations de la sub-
jectivité devient stratégique non seulement en tant 
que débat théorique, mais aussi pour entamer une 
discussion politique qui ne se cantonne pas à sa-
voir qui soutient ou non Milei. Ces questions appa-
raissent en essayant de comprendre la « patience » 
des individus qui acceptent de se serrer la ceinture 
ou l’efficacité momentanée sur la subjectivité po-
pulaire de phrases de ce gouvernement telles que 
«  il n’y a pas d’argent  » ou «  nous devons nous 
sacrifier ».

1. Élément culturel (mot, image, vidéo, phénomène) qui est propagé de façon virale par le Web et par les réseaux sociaux, et 
qui fait l’objet de divers détournements et réinterprétations, souvent humoristiques.
2. Date du coup d’État de 1976, le 24 mars est devenu une journée de lutte pour exiger la poursuite des re-
cherches des corps de personnes disparues, des procès et des condamnations des responsables ainsi que le 
travail de conscientisation et sensibilisation nécessaire à pouvoir enfin dire « plus jamais cela ».

Voici notre plus grand défi en tant que militant·es : 
comment faire de la politique quand le langage de 
l’austérité devient un langage populaire ?

Via les réseaux sociaux, le gouvernement répond 
par des mèmes1 à un mouvement et à une révolte 
qui ne cessent de s’étendre et de s’enchaîner : les 
cacerolazos [manifestations spontanées dans les-
quelles les participant.e.s  font du bruit avec des 
casseroles et toutes sortes d'objets] de décembre 
qui ont débouché sur la grève nationale du 24 jan-
vier suivie de la grève féministe du 8 mars, celle du 
24 mars pour la mémoire, la vérité et la justice2, et 
la forte mobilisation lors de la marche fédérale pour 
l’éducation publique du 23 avril.

Photo : © Analia Cid
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Il est évident que le fascisme de Milei – contraire-
ment à d’autres fascismes historiques – n’a pas la 
capacité de gagner la rue ; il mise sur la recherche 
de massification via les réseaux et médias al-
liés (une caractéristique déjà soulignée par Enzo 
Traverso pour considérer les masses virtuelles du 
fascisme contemporain). 

Pour conclure, soulignons que la marche pour l’édu-
cation publique du 23 avril 2024 marque un tour-
nant dans la formation d’un mouvement et d’une 
nouvelle majorité contre les politiques d’ajustement 
et de cruauté. Ce tournant s’explique par le fait qu’il 
s’agissait d’une manifestation profondément trans-
versale, multisectorielle et intergénérationnelle et 
parce que la jeunesse est entrée en scène. Cette 
même jeunesse qui a été largement blâmée pour sa 
passivité après la pandémie.

Face au totalitarisme marchand de ce gouverne-
ment qui installe des armées de « trolls » dans ce qui 
était le Salón de la Mujeres [le salon des femmes] 
de la Casa Rosada [Siège du Gouvernement] (sym-
bole de son occupation du pouvoir), qui veut jouer 
à la guerre et à la croisade idéologique face au 

génocide en cours en Palestine, chaque manifes-
tation compte. Et ce qui compte avant tout, ce sont 
les processus de préparation de ces mobilisations 
de masse, qui demandent d’énormes efforts et des 
heures de travail politique, de discussion et d’arti-
culation patiente et artisanale. Cette préparation du 
collectif (dans les assemblées, les cours publics, 
les réunions et les séances plénières) engendre 
une école politique de l’unité. Une unité dynamique, 
vitale, capable de donner corps à une communauté 
de sens et d’affects qui tôt ou tard sera une alterna-
tive. La fin de ce processus politique reste ouverte.

* Verónica Gago (Chivilcoy, Argentine  ; 1976) philosophe et 
politologue, féministe, militante de Ni Una Menos et profes-
seure à l’Université Nacional de San Martín et chercheuse au 
CONICET. Elle est l’autrice de La raison néolibérale. Économies 
baroques et pragmatiques populaires et La puissance fé-
ministe. Ou le désir de tout changer, entre autres textes.  
 
* Luci Cavallero, sociologue féministe et militante de Ni Una 
Menos, professeure et chercheuse à l’Université Nationale 
Tres de Febrero. Elle est co-auteur du livre Una lectura feminis-
ta de la deuda [Une lecture féministe de la dette] (Fundación 
Rosa Luxemburgo, 2019).

Photo : © Analia Cid, Ni una Menos, 3 juin 2024, Argentine.
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Candide
Place G. Brugmann, 1-2, 1050 Bruxelles
Pax  
Place Cockerill 4, 4000 Liège
Livre aux trésors
Place Xavier-Neujean 27A, 4000 Liège
Papyrus
Rue Bas de la Place 16, 5000 Namur
Point-Virgule
Rue Lelièvre 1, 5000 Namur
Gérard Christian 
Avenue des Combattants 10, 5000 Namur

Météores  
207 rue Blaes, 1000 Bruxelles
Tropismes
Galerie des Princes 11, 1000 Bruxelles
Presses Universitaires de Bruxelles
Avenue Paul Héger 42, 1000 Bruxelles
Poëtini  
Rue de Roumanie 28, 1060 Bruxelles 
Centrale, Saint-Gilles
Avenue A. Demeur 63-65, 1060 Bruxelles
Ozfair  
Rue Jean Volders 9, 1060 Bruxelles
La boutique du DK
Rue de Danemark, 70b, 1060 Bruxelles
La vieille Chéchette
Rue du Monténégro 2-6, 1060 Bruxelles 
Victor, Marguerite et Cie
Rue de Savoie, 1060 Bruxelles
Herbes Folles
Rue Saint-Guidon 30, 1070 Bruxelles
Press&Café
Avenue Albert 2, 1190 Bruxelles
Par Chemins 
Rue Berthelot 116, 1190 Forest
La Licorne
Chaussée d'Alsenberg 715, 1180 Bruxelles
Quartier Libre
Chaussée d'Alsenberg 374, 1180 Bruxelles
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